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Estimation de l’activité dissimulée pour le changement de base 2020 
des comptes nationaux
Cette étude propose une estimation de l’activité non observée des entreprises enregistrées. Cette estimation a 
pour objet de mettre à jour les estimations actuellement utilisées en comptabilité nationale servant à l'estimation 
du produit intérieur brut, ce dernier couvrant l'ensemble des activités réalisées sur le territoire, y compris celles 
non observées par le système statistique. L’étude s'appuie sur les données de gestion du contrôle fiscal de la  
DGFiP. En assimilant l’échantillon des entreprises contrôlées aux répondants d'une enquête, le chiffre d'affaires 
non déclaré et les omissions ou déclarations indues de consommations intermédiaires constatés lors des contrôles 
fiscaux peuvent être extrapolés à  l'ensemble des sociétés non financières et  des entreprises individuelles du  
champ de la comptabilité nationale.

Cette extrapolation nécessite de prendre en compte le processus qui a conduit à sélectionner les entreprises  
soumises  à  ces  contrôles,  car  il  engendre,  le  cas  échéant,  un biais  de  sélection  important.  Pour  cela,  nous  
adoptons  la  méthodologie  en  deux  étapes,  inspirée  des  méthodes  de  redressement  de  la  non-réponse  par 
repondération et plus spécifiquement de l'utilisation de groupes de réponse homogène, déjà mise en œuvre dans 
Quantin et  Welter-Médée  (2022).  La  première étape vise à  estimer une pondération pour chaque entreprise 
contrôlée. Dans une seconde étape et en s'appuyant sur ces pondérations, on extrapole le chiffre d'affaires non 
déclaré et les omissions ou déclarations indues de consommations intermédiaires par des estimateurs par le ratio.

Nous évaluons a 33,1 Md€ le montant total de chiffre d'affaires non déclaré et à 1,5 Md€ la sous-estimation des  
dépenses de consommations intermédiaires pour l’année 2014. Ce second montant correspond à 8,0 Md€ de 
dépenses de consommations intermédiaires non déclarées,  diminuées de 6,5 Md€ de déclarations indues de 
consommations intermédiaires. Au total, il en résulte un montant de valeur ajoutée non observée de 31,6 Md€  
légèrement inférieure au chiffre d'affaires non déclaré.

Mots-clés : Machine Learning, biais de sélection, contrôles fiscaux, comptabilité nationale

Estimate  of  hidden  activity  for  the  2020  benchmark  revision  of 
national accounts

This study proposes an estimate of the unobserved activity of registered firms. The purpose of this estimate is to  
update the estimates currently used in national accounts for estimating gross domestic product, which covers all  
activities  carried  out  on  the  territory,  including  those  that  are  hidden.  The  study  is  based  on  tax  audit  
management data from the DGFiP. By assimilating the sample of audited companies to survey respondents, the 
undeclared turnover and omissions  or  undue declarations of  intermediate  consumption observed  during  tax 
audits  can  be  extrapolated  to  all  non-financial  companies  and  sole  proprietorships  in  the  field  of  national  
accounting.

This extrapolation requires taking into account the process that led to the selection of firms subject to these 
audits, since it may generate a significant selection bias. For this purpose, we adopt the two-step methodology  
already implemented in Quantin et  Welter-Médée (2022).  The first step aims to estimate a weight for each 
controlled firm and is inspired by methods of nonresponse adjustment by reweighting. In a second step, based on 
these weights, we extrapolate the undeclared turnover and the omissions or undue declarations of intermediate  
consumption by ratio estimators applied to groups of firms with homogeneous declarative behavior.

We  estimate  the  total  amount  of  undeclared  turnover  to  be  33.1  billion  euros  and  the  underestimation  of 
intermediate consumption expenditures to be 1.5 billion euros for 2014. This second amount corresponds to 8.0 
billion euros of undeclared intermediate consumption expenses, less 6.5 billion euros of undue declarations of  
intermediate consumption. In total, this results in an unobserved amount of value added of 31.6 billion euros, 
slightly less than the undeclared turnover.

Keywords: Machine Learning, Selection Bias, Fiscal Audits, National Accounts

Classification JEL : C55, C83, H26, E01
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Résumé

Cette étude propose une estimation de l’activité non observée des entreprises enre-
gistrées. Cette estimation a pour objet de mettre à jour les estimations actuellement
utilisées en comptabilité nationale servant à l’estimation du produit intérieur brut, ce
dernier couvrant l’ensemble des activités réalisées sur le territoire, y compris celles non
observées par le système statistique. L’étude s’appuie sur les données de gestion du
contrôle fiscal de la DGFiP. En assimilant l’échantillon des entreprises contrôlées aux
répondants d’une enquête, le chiffre d’affaires non déclaré et les omissions ou décla-
rations indues de consommations intermédiaires constatés lors des contrôles fiscaux
peuvent être extrapolés à l’ensemble des sociétés non financières et des entreprises
individuelles du champ de la comptabilité nationale.

Cette extrapolation nécessite de prendre en compte le processus qui a conduit à
sélectionner les entreprises soumises à ces contrôles, car il engendre, le cas échéant,
un biais de sélection important. Pour cela, nous adoptons la méthodologie en deux
étapes, inspirée des méthodes de redressement de la non-réponse par repondération
et plus spécifiquement de l’utilisation de groupes de réponse homogène, déjà mise en
œuvre dans Quantin et Welter-Médée (2022). La première étape vise à estimer une
pondération pour chaque entreprise contrôlée. Dans une seconde étape et en s’appuyant
sur ces pondérations, on extrapole le chiffre d’affaires non déclaré et les omissions
ou déclarations indues de consommations intermédiaires par des estimateurs par le ratio.

Nous évaluons à 33,1 Mde le montant total de chiffre d’affaires non déclaré et
à 1,5 Mde la sous-estimation des dépenses de consommations intermédiaires pour
l’année 2014. Ce second montant correspond à 8,0 Mde de dépenses de consomma-
tions intermédiaires non déclarées, diminuées de 6,5 Mde de déclarations indues de
consommations intermédiaires. Au total, il en résulte un montant de valeur ajoutée
non observée de 31,6 Mde légèrement inférieure au chiffre d’affaires non déclaré.

Mots clés : Machine Learning, biais de sélection, contrôles fiscaux, comptabilité
nationale

Classification JEL : C55, C83, H26, E01
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Abstract

This study proposes an estimate of the unobserved activity of registered firms.
The purpose of this estimate is to update the estimates currently used in national
accounts for estimating gross domestic product, which covers all activities carried out
on the territory, including those that are hidden. The study is based on tax audit
management data from the DGFiP. By assimilating the sample of audited companies
to survey respondents, the undeclared turnover and omissions or undue declarations
of intermediate consumption observed during tax audits can be extrapolated to all
non-financial companies and sole proprietorships in the field of national accounting.

This extrapolation requires taking into account the process that led to the selection
of firms subject to these audits, since it may generate a significant selection bias. For
this purpose, we adopt the two-step methodology already implemented in Quantin et
Welter-Médée (2022). The first step aims to estimate a weight for each controlled firm
and is inspired by methods of nonresponse adjustment by reweighting. In a second step,
based on these weights, we extrapolate the undeclared turnover and the omissions or
undue declarations of intermediate consumption by ratio estimators applied to groups
of firms with homogeneous declarative behavior.

We estimate the total amount of undeclared turnover to be 33.1 billion euros and the
underestimation of intermediate consumption expenditures to be 1.5 billion euros for
2014. This second amount corresponds to 8.0 billion euros of undeclared intermediate
consumption expenses, less 6.5 billion euros of undue declarations of intermediate
consumption. In total, this results in an unobserved amount of value added of 31.6
billion euros, slightly less than the undeclared turnover.

Keywords : Machine Learning, Selection Bias, Fiscal Audits, National Accounts
JEL : C55, C83, H26, E01
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Introduction

En comptabilité nationale, toute forme d’activité entreprise sur le territoire par les agents
économiques doit être intégrée dans le produit intérieur brut. Deux types d’activité peuvent
être distingués : les activités illicites et les activités licites. Parmi les activités illicites,
sont comptabilisés la prostitution, le trafic de stupéfiants et la contrebande de tabacs 1.
Parmi les activités licites, la comptabilité nationale distingue l’emploi domestique réalisé
par des ménages et les activités réalisées par des entreprises ou entrepreneurs individuels.
Celles-ci se décomposent entre (Département des comptes nationaux, 2014) (i) « l’activité
non observée car dissimulée par des entreprises déclarées » et (ii) « l’activité inobservée car
générée par des entités non déclarées » 2.

Cette étude se concentre sur l’activité non déclarée des entreprises enregistrées, plus
précisément elle vise à estimer les montants de chiffre d’affaires non déclaré et de valeur
ajoutée non observée. Il s’agit ainsi d’estimer le montant de chiffre d’affaires non déclaré et
celui associé à la sous-déclaration et/ou sur-déclaration des consommations intermédiaires
des entreprises appartenant aux secteurs institutionnels des sociétés non financières et des
entreprises individuelles ; exception faite des entreprises dont l’activité principale relève de
l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche. Dans le cas de l’agriculture il n’y a pas lieu
de corriger la production pour fraude puisque celle-ci est déterminée à partir des quantités
produites, lesquelles englobent la production fraudée par définition. Pour les institutions
financières et les assurances, l’activité non observée est établie par la Banque de France à
partir de ses propres sources.

Cette étude s’inscrit dans la continuité des travaux d’estimation des montants manquants
de TVA réalisés d’abord en collaboration avec la Cour des comptes pour son rapport sur la
fraude aux prélèvements obligatoires (Cour des comptes, 2019) puis affinés et révisés par
l’Insee (Quantin et Welter-Médée, 2022). Comme dans ces précédents travaux, l’approche
retenue repose sur l’exploitation des données individuelles de contrôles fiscaux de la
Direction générale des Finances publiques (DGFiP). Le principe général en est d’extrapoler
à l’ensemble des sociétés non financières et des entreprises individuelles, les rectifications 3

observées sur l’échantillon des entreprises contrôlées. Pour cela, il est nécessaire de repérer
parmi les motifs de rectification ceux qui correspondent à de l’activité non observée et
qui impactent le chiffre d’affaires et/ou les consommations intermédiaires déclarés dans la
comptabilité d’entreprise 4.

La méthodologie en deux étapes, inspirée des méthodes de redressement de la non réponse
(identique à celle utilisée pour estimer les montants manquants de versements de TVA,
Quantin et Welter-Médée (2022)) est ensuite utilisée pour quantifier le montant de chiffre
d’affaires non déclaré et celui associé à la sous-déclaration et/ou sur-déclaration des
consommations intermédiaires, méthodologie qui vise à corriger au mieux le « biais de
sélection » provenant de ce que la population des entreprises contrôlées n’est pas tirée
aléatoirement. La première étape partitionne la population des entreprises « contrôlables » en
groupes de contrôle homogène (GCH), au sein desquels la probabilité estimée d’être contrôlée
est identique pour chaque entreprise. Chaque entreprise contrôlée se voit affecter une

1. Les autres activités illicites comme le vol ou le trafic d’êtres humains sont considérées comme non
productives et donc exclues du champ de la comptabilité nationale.

2. Par convention, certaines activités licites comme le travail domestique privé sont exclues du champ de
la comptabilité nationale, se référer au SEC 2010 ou au SCN 2008 pour davantage de précisions.

3. Lors d’un contrôle fiscal, il convient de distinguer les « rectifications » qui concernent une correction
des montants de base imposable, des « redressements » qui concernent une correction des montants d’impôt
dûs.

4. Dans le cadre de l’estimation des montants manquants de versements de TVA, la liste des motifs de
redressement à retenir avait été fournie par la DGFiP.
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pondération égale à l’inverse de la probabilité d’être contrôlée correspondant à son groupe.
La seconde étape consiste alors à extrapoler aux sociétés non financières et entreprises
individuelles du champ de la comptabilité nationale, les rectifications de montants déclarés
en utilisant les pondérations calculées à la première étape.

Comme nous l’expliciterons dans ce document de travail, les estimations proposées concernent
un champ proche de celui de la comptabilité nationale, mais qui n’est pas exactement le
même car il ne couvre pas les entreprises qui n’ont effectué aucune déclaration de liasse
fiscale ou de TVA. Par ailleurs, notre estimation de la sous-déclaration et/ou sur-déclaration
des consommations intermédiaires impacte les consommations intermédiaires telles que
définies dans la comptabilité d’entreprise et non directement celles entendues au sens de la
comptabilité nationale ; la principale différence est liée aux achats de marchandises comp-
tabilisés en consommations intermédiaires dans ce document, alors qu’elles sont déduites
du chiffre d’affaires pour déterminer la production en comptabilité nationale et donc non
comptabilisées en consommations intermédiaires dans les comptes nationaux.

Notre estimation porte sur l’année 2014. En effet, au moment de la rédaction de ce document,
des contrôles fiscaux portant sur des exercices comptables plus récents étaient en cours,
tandis que d’autres seraient décidés plus tard. L’exercice comptable 2014 était le plus récent
exercice comptable pour lequel nous disposions de l’ensemble des contrôles fiscaux. Pour
l’année 2014, nous évaluons à 33,1 Mde le montant total de chiffre d’affaires non déclaré
du champ considéré. Nous estimons aussi un montant total de sous-estimation de leurs
dépenses de consommations intermédiaires déclarées de 1,5 Mde. Ce montant correspond à
8,0 Mde de dépenses de consommations intermédiaires non déclarées, diminués de 6,5 Mde
de déclarations indues de consommations intermédiaires. Au total, il en résulte une valeur
ajoutée non observée de 31,6 Mde légèrement inférieure au montant non déclaré de chiffre
d’affaires. Enfin, ces résultats correspondent à la somme des estimations de chiffre d’affaires
non déclaré et de sous-déclaration et/ou sur-déclaration des consommations intermédiaires
par secteur d’activité. Pour chaque secteur d’activité, les estimations s’appuyant sur un
échantillons d’entreprises contrôlées, les intervalles de confiance associés à chaque estimation
ont été calculés et sont présentés en Annexe B.2).

Dans une première partie, nous détaillons les motifs de rectification retenus dans notre étude
qui pourraient affecter le chiffre d’affaires et les consommations intermédiaires des comptes
des entreprises. Dans une deuxième partie, nous précisons le champ de notre étude et
rappelons de manière succincte la méthodologie mise en œuvre dont le détail est disponible
dans notre précédent document de travail de l’Insee (Quantin et Welter-Médée, 2022).
Enfin, dans une troisième et dernière partie, nous présentons nos estimations de chiffre
d’affaires non déclaré et de valeur ajoutée non observée et les comparons aux estimations
proposées lors du passage à la base 2010 avant de conclure.
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1 Sélection des motifs de rectification qui impactent le chiffre d’af-
faires et les consommations intermédiaires

Nous cherchons à quantifier le chiffre d’affaires non déclaré et la valeur ajoutée non observée.
La valeur ajoutée étant égale à la production diminuée des consommations intermédiaires, il
faut aussi estimer la sous-déclaration ou sur-déclaration des consommations intermédiaires
pour l’obtenir. Pour cela, nous exploitons la base Alpage de gestion des contrôles fiscaux
de la DGFiP (voir la partie 2.1 pour une description un peu plus détaillée). Cette base
détaille pour chaque contrôle fiscal les différents motifs de redressement sur les impôts
contrôlés mais aussi les rectifications de base imposable correspondantes. Il nous faut donc
identifier les motifs de rectification renseignés dans la base Alpage qui affectent le chiffre
d’affaires et/ou les consommations intermédiaires dans la comptabilité d’entreprise 5.

Les motifs de rectification pouvant être prononcés à l’issue d’un contrôle fiscal sont identifiés
par un code thésaurus qui fait explicitement référence à l’article du Code général des impôts
(CGI) correspondant. Il est dès lors possible de répartir les différents motifs de rectification
en fonction des chapitres et sections du CGI. Les deux premiers chapitres du CGI détaillent
la législation fiscale relative à l’imposition sur le revenu et sur les bénéfices et précisent
donc les règles permettant de déterminer les bases imposables des différentes catégories de
revenus imposés (cf. tableau 1). Seuls les articles relatifs à la détermination des bénéfices
industriels et commerciaux (BIC), des bénéfices des professions non commerciales (BNC)
et les bénéfices agricoles (BA) 6, et donc les motifs de rectification s’y référant, nous
intéressent pour repérer les rectifications pour chiffre d’affaires non déclaré et/ou valeur
ajoutée non observée des sociétés non financières et des entreprises individuelles du champ
de la comptabilité nationale.

5. L’annexe A détaille les éléments présentés succinctement dans cette partie.
6. Des bénéfices agricoles peuvent être effectués par les entreprises dont l’activité principale n’est pas

agricole
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Tableau 1 – Détail des chapitres et sections du CGI

Chapitre 1 : Impôt sur le revenu

1.1 Dispositions générales, taxations d’office

1.2 Détermination des bénéfices ou revenus nets des différentes catégories de revenus

-Revenus fonciers

-Bénéfices industriels et commerciaux

-Rémunérations allouées aux gérants et associés de certaines sociétés

-Bénéfices agricoles

-Traitements, salaires, pensions et rentes viagères

-Bénéfices des professions non commerciales

-Revenus des capitaux mobiliers

-Profits réalisés sur instruments financiers à termes

-Plus-values de cession à titre onéreux de biens et de droits de toute nature

-Dispositions communes aux différentes catégories de revenus

1.3 Détermination du revenu global imposable

1.4 Modalités de déclarations des contribuables

1.5 Calcul de l’impôt sur le revenu

1.6 Dispositions spéciales en cas de cession, cessation, décès

Chapitre 2 : Impôt sur les bénéfices∗

Chapitre 3 : Taxes diverses

Chapitre 4 : Dispositions communes aux impôts et taxes, revenus et bénéfices

* pour la détermination de la base imposable, les articles de ce chapitre renvoient explicitement à la section
correspondante dans le chapitre 1. Ils ne sont donc pas détaillés dans ce tableau.
Note : détail du livre premier du CGI (assiette et liquidation de l’impôt), première partie (impôts d’État),
titre premier (Impôts directs et taxes assimilées).
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Parmi ces motifs, seules les omissions ou dissimulations de recettes, les déductions indues ou
dissimulations de charges ainsi que les évaluations d’office d’exercices comptables concernent
éventuellement des rectifications sur le chiffre d’affaires ou les consommations intermédiaires.
Les évaluations d’office sont mises en œuvre dès lors que le contribuable ne s’est pas
conformé à ses obligations déclaratives et/ou comptables et conduisent donc le contrôleur
fiscal à évaluer le résultat imposable 7. Leur prise en compte dans nos estimations est plus
complexe car il faut alors reconstituer, à partir du montant évalué par le contrôleur fiscal,
ce qui relève respectivement des recettes et des dépenses de consommations intermédiaires
éventuelles. Dans ce qui suit, nous précisons plus avant les motifs de rectification retenus pour
estimer le chiffre d’affaires non déclaré ainsi que la sous-déclaration ou sur-déclaration des
consommations intermédiaires, et comment nous intégrons pour chaque agrégat comptable
les évaluations d’office réalisées pour certaines entreprises.

1.1 Motifs de rectification associés à une correction du chiffre d’affaires / des
recettes

Lorsque le contribuable s’est acquitté de ses obligations déclaratives et/ou comptables, les
rectifications en base pour « recettes non déclarées » (1), « recettes rattachées de manière
erronée à un autre exercice comptable » (2) et pour « recettes auxquelles l’unité légale
renonce » (3) ont été retenues pour estimer le chiffre d’affaires non déclaré.

Dans le cas contraire 8, le contrôleur procède à une évaluation d’office des résultats impo-
sables au titre des BIC, des BNC et des bénéfices agricoles. Nous assimilons les évaluations
des résultats fiscaux au titre des BNC et des bénéfices agricoles à de la valeur ajoutée des
unités légales concernées. Les évaluations des résultats au titre des BIC sont assimilées à de
la valeur ajoutée seulement pour les unités légales qui sont aussi redressées en droit sur la
TVA brute déclarée afin de ne retenir que les évaluations d’office qui reflètent au moins en
partie des omissions de recettes. Au total, nous retenons donc toutes les évaluations d’office
des BNC et des bénéfices agricoles, tandis que l’on n’intègre les évaluations d’office des
BIC que lorsque l’entreprise est aussi redressée en droits sur la TVA brute déclarée. Quel
que soit le cas de figure considéré, il convient ensuite d’estimer à partir de ce résultat fiscal
le chiffre d’affaires et les consommations intermédiaires correspondants. On observe dans la
comptabilité nationale que le résultat (que nous assimilons à la valeur ajoutée) correspond
à 40 % du chiffre d’affaires et que les consommations intermédiaires correspondent à 60 %
du chiffre d’affaires, dans les secteurs institutionnels des sociétés non financières et des
entreprises individuelles. Nous appliquerons donc ces proportions pour répartir le montant
de l’évaluation d’office entre chiffre d’affaires et consommations intermédiaires.

Au total, le chiffre d’affaires non déclaré est donc déterminé par la somme des rectifications
en base pour des motifs d’omission de recettes prononcés à l’encontre d’exercices comptables
déclarés d’une part et d’autre part la reconstitution du chiffre d’affaires non déclaré faite à
partir de l’évaluation d’office réalisée par le contrôleur fiscal pour les exercices comptables
non déclarés. Exception faite des erreurs d’affectation à l’exercice fiscal correspondant (ou
de rares erreurs d’interprétation du CGI), les rectifications prononcées ne peuvent être
que d’un montant positif. Il n’en est pas nécessairement de même pour les consommations
intermédiaires.

7. Pour des explications détaillées sur les différentes procédures de contrôle fiscal, cf. annexe A section A.
8. Au cours d’un même contrôle fiscal, les deux cas de figure peuvent se rencontrer dès lors que le

contrôle porte sur plusieurs exercices fiscaux.
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1.2 Motifs de rectification associés à une correction des consommations intermé-
diaires

Les consommations intermédiaires correspondent aux biens et services transformés ou
entièrement consommés au cours du processus de production, à l’exclusion des actifs fixes
dont l’usure est enregistrée comme consommation de capital fixe. Dans le plan comptable
général d’une entreprise, les consommations intermédiaires sont enregistrées dans les
charges d’exploitation aux postes « achats de marchandises », « variation de stocks de
marchandises », « achats de matières premières et autres approvisionnements », « variation
de stocks de matières premières et approvisionnements » et « autres achats et charges
externes ». Plusieurs postes comptables des charges d’exploitation ne sont pas comptabilisés
dans la détermination de la valeur ajoutée comme les salaires et traitements des salariés, les
impôts, taxes et versements assimilés, les dotations aux provisions et aux amortissements,
etc. Il convient donc de déterminer parmi les motifs de rectification qui concernent les
déductions indues ou dissimulations de charges d’exploitation, ceux qui n’impacteront que
les consommations intermédiaires.

Par ailleurs, si les consommations intermédiaires se déduisent de la production en comptabi-
lité d’entreprise pour déterminer la valeur ajoutée, toutes ne sont cependant pas déductibles
fiscalement. Pour l’administration fiscale, une charge d’exploitation doit respecter cinq
conditions cumulatives, pour être déductible du bénéfice imposable :

1. correspondre à une charge effective appuyée de justifications suffisantes,

2. être comprise dans les charges de l’exercice au cours duquel elle a été engagée,

3. ne pas avoir pour contrepartie un accroissement de l’actif de l’entreprise, ni être
exposée pour faire face à une diminution probable de cet actif,

4. être engagée dans l’intérêt de l’entreprise,

5. ne pas être expressément exclue des dépenses déductibles par une disposition légale.

L’énoncé de ces conditions permet de comprendre qu’au-delà de la réalité de la dépense
engagée ou de l’absence de justificatif, un motif de rectification important questionne
« l’intérêt » pour l’entreprise de la dépense engagée. De même, certaines dépenses peuvent
ne pas être déductibles par la loi, mais par nature être encore intégrées dans le calcul des
consommations intermédiaires. Nous détaillons dans ce qui suit les motifs de rectification
qui peuvent, selon nous, être associés à chacune des cinq conditions précédentes, qui ne
concerneraient que les consommations intermédiaires et qui pourraient correspondre à de
l’activité non observée.

Les charges d’exploitation sont déductibles du résultat fiscal si les dépenses déclarées ne sont
pas fictives et bien rattachées à l’exercice auquel elles se rapportent. Parmi les motifs de
rectification correspondants se trouvent des motifs liés à des charges dont « la réalité a été
remise en cause » (1) lors du contrôle fiscal, ou qui font suite à une « erreur de rattachement »
(2) à l’exercice fiscal déclaré. Les dépenses doivent également avoir été payées et s’appuyer
sur des pièces justificatives, notamment des factures. Les rectifications prononcées pour
« pièces justificatives non présentées » (3) caractérisent ce type de manquement. Toutefois
les énoncés de ces trois motifs de rectification ne distinguent pas les actifs fixes des
dépenses de biens et services utilisés au cours du processus de production, c’est-à-dire des
dépenses qui doivent être comptabilisées dans les consommations intermédiaires et celles
qui correspondent plutôt à de la consommation de capital fixe. Nous ferons cependant
l’hypothèse que les rectifications pour des dépenses dont la « réalité est remise en cause »,
sans « pièces justificatives » ou rattachées de manière erronée à l’exercice comptable
considéré concernent les consommations intermédiaires et non la consommation d’actifs
fixe. Cependant, un motif de rectification distingue les « charges exclues - immobilisation
à amortir » (4), c’est-à-dire les dépenses qui sont la contrepartie d’une immobilisation et
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qui n’ont pas fait l’objet d’une déclaration comme dotation aux amortissements 9. Sa prise
en compte permet donc de corriger des majorations de consommations intermédiaires des
dépenses qui devraient être associées à de la consommation de capital fixe.

Certaines dépenses ne peuvent pas être exclues du résultat fiscal soit par un texte de loi, soit
parce que la DGFiP remet en cause « leur intérêt » et « leur normalité ». L’administration
fiscale peut ainsi redresser une entreprise pour des dépenses qui ne sont pas engagées en
lien avec l’objet social de l’entreprise et dans l’objectif de développer son chiffre d’affaires
ou qui la conduisent à supporter indûment une charge. Les entreprises qui se voient notifier
une rectification pour ces motifs doivent réintégrer ces dépenses dans leur résultat fiscal,
mais elles ne sont cependant pas tenues de les réintégrer dans leur résultat comptable.
Néanmoins, en accord avec le département des comptes nationaux, ces dépenses sont
considérées comme des déductions indues de consommations intermédiaires. Ainsi, les
rectifications pour dépenses dites « somptuaires » (5) et pour « charges non engagées
dans l’intérêt de l’entreprise » (6) ont été retenues pour estimer la sous-déclaration ou
sur-déclaration des consommations intermédiaires. Il convient enfin de tenir compte des
rectifications qui correspondent à des dépenses non comptabilisées ou non déclarées et
évaluées d’office (7) par le contrôleur fiscal. Comme mentionné dans la partie 1.1, ces
consommations intermédiaires sont évaluées à 60 % du chiffre d’affaires non déclaré estimé
à partir de l’évaluation d’office du résultat.

Au total, nous retenons comme motifs de rectification des consommations intermédiaires,
ceux liés à la remise en cause de la réalité de la dépense, à l’absence de pièces justificatives,
à un rattachement erroné à l’exercice comptable, à des immobilisations comptabilisées à
tort en consommations intermédiaires, à des dépenses somptuaires, à des dépenses non
engagées dans l’intérêt de l’entreprise et à des dépenses évaluées d’office.

Pour ces différents motifs de rectification, un montant positif conduit à augmenter le montant
en base du résultat fiscal ; il s’agit donc dans ce cas d’une majoration indue des dépenses
engagées 10. À l’inverse, un montant de rectification négatif conduit à diminuer le montant
en base du résultat fiscal ; il s’agit donc de dépenses de consommations intermédiaires qui
n’ont pas été comptabilisées. Dans ce dernier cas de figure, il peut s’agir d’une erreur de
compréhension du CGI ou d’une dissimulation des dépenses, peut-être concomitante à une
omission de recettes, notamment lorsqu’aucune déclaration de résultats n’a été déposée ou
qu’aucune comptabilité n’est tenue ce qui conduit à une évaluation d’office.

2 Méthodologie et données

La méthodologie adoptée s’inspire des méthodes de redressement de la non-réponse dé-
veloppées dans le cadre de la théorie des sondages. On considère, en effet, les entreprises
contrôlées comme les répondants à une enquête à partir desquels il est possible d’estimer
l’activité non observée de l’ensemble des entreprises, de la même façon que l’on estime le
total d’une grandeur pour l’ensemble d’une population à partir des seuls répondants à l’en-
quête. Il s’agit donc d’attribuer à chaque entreprise contrôlée une pondération, permettant
de rendre compte de sa représentativité dans la population des entreprises « contrôlables »

9. On notera que comme le SEC 2010, le code général des impôts considère comme charges déductibles
et non amortissables des biens et services dont la nature durable ne les assimile par à de la formation brute
de capital fixe ; par exemple les petits matériels industriels et les matériels de bureau et logiciel si leur
montant reste inférieur ou égal à 500 e.

10. Un montant positif de rectification en base pour « charges exclues - immobilisation à amortir »
peut correspondre à la différence de montant déductible entre le total de la dépense au moment de
l’achat de l’actif fixe et celui correspondant à l’amortissement. Il s’agit donc là encore d’une majoration
des consommations intermédiaires qu’il convient d’intégrer dans l’estimation de la sur-déclaration des
consommations intermédiaires.
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de la même façon que l’on attribue une pondération à chaque répondant à une enquête.
Nous considérons les entreprises « contrôlables » comme un échantillon exhaustif, dont
les probabilités d’inclusion sont donc égales à 1. Une entreprise « contrôlée » s’apparente
alors à une entreprise « répondante » et sa probabilité d’inclusion, égale à 1, doit être
repondérée par sa probabilité de contrôle, comme on redresse de la probabilité de répondre
les probabilités d’inclusion pour corriger de la non-réponse dans une enquête.

En pratique, il s’agit tout d’abord d’estimer la probabilité d’être contrôlée de chaque
entreprise. Cela implique de délimiter le champ des entreprises « contrôlables » par la
DGFiP avant d’estimer la probabilité de contrôle de chaque entreprise « contrôlable »,
à partir des informations à notre disposition. Afin d’obtenir une estimation convergente
à partir des algorithmes mobilisés, nous appliquons la démarche proposée par Haziza et
Beaumont (2007) dans le redressement de la non-réponse : nous construisons des « groupes
de contrôle homogène » (GCH), c’est-à-dire des groupes d’entreprises homogènes au sens
de la probabilité d’être contrôlée. Ces GCH sont construits à partir des quantiles de la
distribution des probabilités prédites. Enfin, chaque entreprise « contrôlable » se voit
attribuer comme probabilité de contrôle, la probabilité empirique d’être contrôlée observée
dans son GCH.

Une fois estimées les pondérations, un estimateur par le ratio permet d’estimer les montants
de chiffre d’affaires non déclaré et le solde des consommations intermédiaires non observées,
pour les sociétés financières et les entreprises individuelles du champ de la comptabilité
nationale, pour chaque secteur d’activité. Ces estimations par domaines 11 (secteur insti-
tutionnel × secteur d’activité) s’appuient sur une hypothèse de comportement déclaratif
homogène des entreprises qui les constituent. Les estimateurs par le ratio utilisent les
pondérations estimées préalablement et s’appuient sur une information auxiliaire disponible
pour l’ensemble des entreprises « contrôlables » : il s’agit du chiffre d’affaires déclaré dans
les liasses fiscales, que l’entreprise ait ou non déposé une déclaration de TVA 12.

En pratique, cette méthodologie (cf. Quantin et Welter-Médée (2022)) est appliquée de façon
analogue à quatre sous-populations : une sous-population constituée des entreprises qui ne
font pas de déclaration de TVA mais déposent une liasse fiscale, puis parmi celles faisant
des déclarations de TVA les trois sous-ensembles d’entreprises dont le contrôle dépend
de chacun des trois niveaux d’administration (DVNI, Dircofi et administrations locales
des finances publiques 13). Cette implémentation distincte d’une méthodologie commune
permet la mise en évidence de déterminants propres à chacune de ces sous-populations,
tout en garantissant la lisibilité de la méthode en appliquant une approche identique.

2.1 La base de données Alpage de gestion des contrôles fiscaux

La base de données Alpage utilisée dans cette étude 14 est une base de données de gestion de
la DGFiP qui recense l’ensemble des contrôles fiscaux. Parmi ceux-ci figurent les contrôles
en cours, mais aussi et surtout l’ensemble des contrôles ayant, à la date de l’extraction,
abouti à une notification au contribuable de l’absence ou de la présence d’un redressement
entre 2012 et 2020 ; l’année de notification correspondant à l’année à laquelle le comptable

11. pour reprendre une terminologie propre à la théorie des sondages.
12. Si l’entreprise a déposé une déclaration de TVA, mais pas de liasse fiscale, cela revient à considérer

son chiffre d’affaires comme nul.
13. Le contrôle fiscal est assuré par trois niveaux de contrôle - national, interrégional, et local - corres-

pondant à une segmentation du tissu fiscal des entreprises selon leur chiffre d’affaires (grandes, moyennes,
petites). On observe, en effet, comme nous le montrerons, des différences notables tant dans la probabilité
d’être contrôlée que dans les rectifications effectivement notifiées entre les trois sous-populations d’entreprises
dont le contrôle relève de chacun des trois niveaux d’administration.

14. Il s’agit d’une extraction des données issues du logiciel de gestion en date du 16/12/2021.
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de la DGFiP notifie à l’entreprise redressée le montant dû (ou non). Il peut s’agir de
vérifications simples ou ponctuelles qui concernent un impôt spécifique qui est alors précisé
ou bien il peut s’agir de vérifications générales ; ces dernières sont par ailleurs le motif
de vérification le plus répandu. Nous faisons l’hypothèse dans la suite de l’étude que
l’ensemble des vérifications générales ainsi que les vérifications simples et ponctuelles de
TVA permettent de reconstituer le chiffre d’affaires non déclaré ainsi que les consommations
intermédiaires indûment déclarées.

Dans cette étude, le champ des entreprises contrôlées regroupe les entreprises
contrôlées sur place soit au titre d’une vérification générale soit d’une vérifi-
cation simple ou ponctuelle de TVA.

Pour chaque entreprise contrôlée, sur une période comptable donnée, par un contrôleur fiscal,
est ouvert un dossier dans cette base de gestion. Lors d’un contrôle fiscal, les entreprises
sont possiblement contrôlées au titre de plusieurs années (le plus souvent pour 3 années
d’exercices comptables).

Pour les années plus récentes, des contrôles sont en cours, et d’autres seront décidés plus
tard ; le total des contrôles qui ont eu lieu au titre de ces exercices ne reflète pas le nombre
total de contrôles qui auront porté sur ces années. Le nombre de contrôles figurant dans la
base Alpage relatif à une année civile donnée est le plus élevé en 2014 : nos estimations
porteront donc sur cet exercice fiscal.

Par ailleurs, la présence de plusieurs contrôles fiscaux notifiés la même année, nous conduit
à allouer le montant total de redressement à une période d’exercice factice, débutant à
la date de début de contrôle la plus précoce (parmi tous les contrôles relatifs à l’impôt
considéré, qui ont conduit à une notification de redressement l’année considérée), et se
terminant à la date de fin de contrôle la plus récente (idem). Nous rapportons enfin le
redressement constaté à l’année ou aux années de la période contrôlée, factice ou non selon
le cas considéré.

Ainsi, les périodes contrôlées se trouvent mécaniquement étendues relativement à ce qui
est présent dans la base Alpage et les montants de redressement automatiquement lissés
sur la période de contrôle. L’exploitation statistique de la base Alpage est complexe, les
cas particuliers et les hypothèses détaillées faites pour son exploitation sont décrites dans
Quantin et Welter-Médée (2022).

2.2 Population des entreprises contrôlables et données mobilisées

Avant d’estimer la probabilité de contrôle, il nous faut identifier le champ des entreprises
« contrôlables » par la DGFiP, qui ne se restreint pas simplement aux entreprises qui consti-
tuent le champ des comptes nationaux. Nous retenons comme population des entreprises
contrôlables les entreprises présentes dans le Système d’immatriculation au répertoire
des unités statistiques (Sirus) en 2014 ou faisant au moins une déclaration administrative
relative à l’exercice fiscal 2014 (TVA ou liasse fiscale), à l’exception des entreprises recensées
dans Sirus comme inactives. Il s’agit donc d’entreprises soit actives dans Sirus, soit en
cessation statistique, économique ou juridique dans Sirus, soit absentes de Sirus mais ayant
fait une déclaration de TVA ou déposé une liasse fiscale. Ce choix se justifie pour deux
raisons. Tout d’abord, il apparâıt naturel que toutes les entreprises ayant effectué le dépôt
d’une liasse fiscale ou d’une déclaration de TVA soient considérées comme contrôlables,
même lorsqu’elles ne sont pas référencées dans Sirus. Ensuite, une cessation d’activité
(quelle que soit sa nature) peut précisément conduire au déclenchement d’un contrôle fiscal
pour vérifier la clôture effective de l’entreprise considérée. Seules les (très rares) entreprises
incluses dans Sirus et identifiées comme inactives sont écartées. On dénombre au total
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7 324 972 entreprises situées en France métropolitaine « contrôlables » par la DGFiP sur
leur exercice fiscal de l’année 2014.

Une fois déterminée la population des entreprises « contrôlables », il convient ensuite
d’identifier les entreprises ayant fait l’objet d’un contrôle de leur activité. Il s’agit donc de
préciser quels contrôles fiscaux portent sur l’activité non observée. Nous considérons ici que
les entreprises « contrôlées » pour une éventuelle activité non observée sont celles ayant
fait l’objet d’une vérification générale ou d’une vérification ponctuelle de TVA ou d’une
vérification simple de TVA. Cela inclut donc les vérifications de l’impôt sur les sociétés ou
de l’impôt sur le revenu qui font partie des vérifications générales.

Nous estimons ensuite pour chaque entreprise une probabilité d’être contrôlée. Le contrôle est
décidé à partir d’informations variées (existence d’un contrôle récent, données de déclaration
fiscale, informations locales, etc.) et s’appuie aussi sur l’expertise des contrôleurs, difficile à
formaliser et à généraliser. Dans notre étude, les probabilités de contrôle sont estimées à
partir de l’information à notre disposition, qui varie selon les entreprises. Cela nous amène
à distinguer trois catégories d’entreprises contrôlables : celles ayant effectué une déclaration
de TVA, celles n’en ayant pas effectué mais ayant déposé au moins une liasse fiscale, et celles
n’ayant déposé ni déclaration de TVA ni liasse fiscale. Pour les entreprises « contrôlables »
n’ayant déposé ni déclaration de TVA, ni liasse fiscale sur l’exercice comptable 2014, nous
ne disposons pas d’informations comptables pour estimer de manière convaincante leur
probabilité d’être contrôlée : leur exclusion du champ de l’étude sera discutée à la fin de
cette partie.

Concernant les entreprises ayant effectué au moins une déclaration de TVA portant sur
l’exercice considéré, sous-population dénommée « champ TVA » par la suite, outre les
déclarations de TVA, l’administration fiscale peut également exploiter les liasses fiscales
éventuellement déposées par ces entreprises pour décider ou non de déclencher un contrôle
fiscal. Cependant, pour cette sous-population, nous ne mobiliserons que les déclarations
de TVA comme source d’information sur les déterminants du contrôle fiscal, comme dans
les travaux précédents d’estimation des montants manquants de TVA (Quantin et Welter-
Médée, 2022). Cette sous-population des entreprises du « champ TVA » est elle-même
partitionnée selon l’administration en charge du contrôle, c’est-à-dire en distinguant celles
relevant de la DVNI, des Dircofi ou des directions locales 15.

La forme et la fréquence des déclarations de TVA dépendent du régime d’imposition de
l’entreprise. Cette déclaration peut être mensuelle, trimestrielle ou semestrielle et contenir
plus ou moins d’éléments à déclarer. Dans cette étude, les déclarations de TVA sont
annualisées en agrégeant celles effectuées par une entreprise au cours d’une année civile 16.
Même si quelques informations dépendent du type de déclaration adressée, plusieurs
éléments à déclarer sont communs aux deux régimes d’imposition, réel normal et réel
simplifié. Au final, les informations issues des déclarations de TVA et retenues comme
déterminants potentiels du contrôle fiscal sont :

— la durée d’activité (en mois)
— la TVA brute déclarée,
— la TVA déductible déclarée,
— les acquisitions intracommunautaires déclarées,
— les livraisons intracommunautaires déclarées,
— le chiffre d’affaires réalisé à l’exportation déclaré,
— les crédits antérieurs non imputés et non remboursés déclarés,
— la TVA déductible déclarée sur les biens constituant des immobilisations,

15. Pour des éléments d’information, sur cette partition cf. Quantin et Welter-Médée (2022)
16. L’annexe C détaille la démarche que nous avons adoptée dans l’exploitation des déclarations de TVA.
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— la TVA à déduire « autre » 17,
— la catégorie juridique de l’unité légale,
— son régime d’imposition,
— son secteur d’activité.

Le deuxième ensemble d’entreprises « contrôlables » regroupe les entreprises qui n’effectuent
pas de déclaration de TVA, mais qui déposent une liasse fiscale sur l’exercice comptable de
2014 : cette sous-population est dénommée « champ Liasse » par la suite. Cet ensemble
comporte notamment les entreprises qui ne déclarent pas d’activité imposable à la TVA
légalement, en particulier celles qui sont au régime de franchise en base de TVA. Les
liasses fiscales détaillent les éléments des comptes sociaux des entreprises ou entrepreneurs
individuels qu’il s’agisse des BIC, des BNC ou des BA et qu’ils relèvent du régime réel
normal ou simplifié d’imposition. Dans le cadre de l’élaboration des statistiques annuelles
d’entreprise (Ésane), en combinant ces liasses fiscales avec d’autres sources comme l’enquête
annuelle de production (EAP) et l’enquête sectorielle annuelle (ESA) et en procédant à
plusieurs retraitements notamment des redressements par estimation, l’Insee élabore le
fichier approché des résultats d’Ésane (Fare). Usuellement, les fichiers Fare sont directement
mobilisés pour mener des études nécessitant comme information les résultats comptables
des entreprises. Dans cette étude, nous exploitons cependant les liasses fiscales « brutes »
adressées à la DGFiP. Ne pas exploiter les fichiers Fare est cohérent avec le souci (i) de
ne retenir dans la modélisation du processus de sélection des entreprises contrôlées que
les informations mobilisées par la DGFiP, puisque les résultats des enquêtes EAP et ESA
ne sont pas transmis par l’Insee aux services fiscaux et (ii) d’exploiter des informations
comptables qui ne sont pas imputées ou retraitées par l’Insee 18.

Nous retenons les informations suivantes des liasses fiscales de la DGFiP comme détermi-
nants potentiels de la probabilité d’être contrôlée 19 :

— la durée d’activité (en mois)
— le chiffre d’affaires déclaré,
— la valeur ajoutée (au coût des facteurs) déclarée,
— l’excédent brut d’exploitation déclaré,
— les dettes aux fournisseurs déclarées,
— les remboursements d’emprunt déclarés,
— les résultats d’exploitation, financiers et exceptionnels déclarés
— le profit brut courant avant impôt et le bénéfice/déficit fiscal déclaré
— la catégorie juridique de l’unité légale,
— sa localisation géographique (région)
— son régime d’imposition,
— son secteur d’activité.

L’estimation du redressement porte sur l’année 2014. Pour effectuer ce redressement, on
utilise les agrégats économiques correspondant à cette année précise ainsi que la précédente
et la suivante.

Cette partition de la population des entreprises « contrôlables » vise à modéliser au mieux
les probabilités d’être contrôlées à partir des informations disponibles à la DGFiP. Comme
le montre le tableau 2, si 45 % des entreprises recensées dans Sirus n’ont effectué aucune
déclaration fiscale ou de TVA pour leur exercice comptable 2014, elles ne concernent

17. dont régularisation sur de la TVA collectée ou déductible.
18. En sus, les liasses fiscales « brutes » contiennent des informations relatives au résultat fiscal qui ne

sont pas nécessairement mises à disposition dans les bases de diffusion Fare.
19. L’annexe D détaille le calcul de ces agrégats lorsque l’exercice comptable déclaré est à cheval sur

plusieurs années civiles et fournit aussi des éléments descriptifs pour quantifier l’impact des retraitements
effectués par le Ésane sur le chiffre d’affaires déclaré.
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que 11 % des contrôles mis en œuvre par la DGFiP. À l’inverse, 85 % des entreprises
contrôlées ont déposé au moins une déclaration de TVA sur cette même année, alors que
les entreprises qui ont déposé une déclaration de TVA représentent seulement 47 % des
entreprises étudiées.

Tableau 2 – Partition des entreprises contrôlables en 2014, selon les données exploitables
disponibles sur l’exercice comptable 2014

Nb. ent. % Contrôles

Nb. %

(1) Entreprises ayant une déclaration de TVA 3 450 175 47.1 90 856 85.3

(2) Entreprises sans déclaration de TVA avec liasse fiscale 551 667 7.5 4 037 3.8

(3) Entreprises sans déclaration de TVA ni liasse fiscale
mais répertoriées dans Sirus

3 323 130 45.4 11 674 10.9

Total 7 324 972 100 106 567 100

Champ : unités légales situées en France métropolitaine enregistrées dans Sirus en 2014, ou ayant déposé
soit au moins une déclaration de TVA ou une liasse fiscale pour l’exercice comptable 2014.
Source : données Insee, DGFiP, calculs Insee.

Le nombre de rectifications prononcées diffère aussi sensiblement selon le groupe d’en-
treprises considéré, témoignant en cela de l’importance du biais de sélection dans les
contrôles fiscaux déployés par la DGFiP, notamment parce qu’elle cible dans ses contrôles
les entreprises pour lesquelles un montant de redressement significatif est susceptible d’être
prononcé. Ainsi comme le montre le tableau 3, 50 % des entreprises sans déclaration de
TVA ni liasse fiscale contrôlées font l’objet d’une notification de rectification pour omissions
de recettes, alors qu’elles ne sont que 16 % parmi celles qui ont déposé au moins une
déclaration de TVA.

Tableau 3 – Partition des entreprises contrôlées en 2014, selon les données exploitables
disponibles sur l’exercice comptable 2014

Nb. contrôles Rectifications CA∗

Nb. %

(1) Entreprises ayant une déclaration de TVA 90 856 14 435 15.9

(2) Entreprises sans déclaration de TVA avec liasse fiscale 4 037 1 036 25.7

(3) Entreprises sans déclaration de TVA ni liasse fiscale
mais répertoriées dans Sirus

11 674 5 773 49.4

Total 106 567 21 244 19.9

* : pour omissions de recettes
Champ : unités légales situées en France métropolitaine enregistrées dans Sirus en 2014, ou ayant déposé
soit au moins une déclaration de TVA ou une liasse fiscale pour l’exercice comptable 2014 et contrôlées sur
cet exercice comptable.
Source : données Insee, DGFiP, calculs Insee.

Pour les entreprises n’ayant déposé ni déclaration de TVA, ni liasse fiscale sur l’exercice
comptable 2014, nous ne disposons donc pas d’informations comptables et aucune estimation
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de l’activité non observée ne sera donc effectuée dans cette étude sur cette population.
Le faible nombre de contrôles des entreprises de cette population associé à un ciblage des
entreprises les plus susceptibles de frauder (49 %) conduirait par ailleurs certainement à
une surestimation de l’activité non observée sur ce champ. Cependant, en se restreignant
aux entreprises ayant déposé au moins une déclaration de TVA ou une liasse fiscale relative
à l’exercice comptable 2014, c’est-à-dire seulement 55 % des entreprises contrôlables, nous
couvrons 98,3 % du chiffre d’affaires déclaré par la totalité des entreprises du champ de la
comptabilité nationale (cf. tableau 4).

Tableau 4 – Chiffre d’affaires déclaré par les unités légales en 2014

Chiffre d’affaires déclaré (en Md=C)

Champ Esane Écart % Écart
(Liasse + TVA)* (Fare)

Industries extractives 7,2 7,2 0,0 0,3 %
Industrie manufacturière 774,3 782,0 7,6 1,0 %
Production et distribution d’électricité et de
gaz

111,6 111,9 0,3 0,3 %

Production et distribution d’eau 34,3 35,5 1,2 3,4 %
Construction de bâtiments 50,8 52,2 1,4 2,7 %
Génie civil 35,7 35,1 -0,6 (1,6 %)
Travaux de construction spécialisés 158,2 168,1 9,9 5,9 %
Commerce et réparation d’automobiles et de
motocycles

151,2 153,6 2,4 1,6 %

Commerce de gros 822,6 832,7 10,2 1,2 %
Commerce de détail 409,1 413,3 4,2 1,0 %
Transports routiers de frêt et par conduites 44,2 45,6 1,4 3,0 %
Autre transports et entreposage 157,7 159,4 1,7 1,1 %
Hébergement et restauration 82,2 84,2 2,1 2,5 %
Information et communication 174,7 176,8 2,2 1,2 %
Activités immobilières 71,5 75,1 3,6 4,8 %
Activités spécialisées, scientifiques et tech-
niques

193,8 197,2 3,3 1,7 %

Activités de services administratifs et de sou-
tien

137,3 141,3 4,0 2,8 %

Enseignement 11,6 12,5 0,9 6,8 %
Santé humaine et action sociale 71,7 73,7 2,0 2,7 %
Arts, spectacles et activités récréatives 31,0 31,9 0,9 2,8 %
Autres activités de service 19,1 20,3 1,2 5,8 %

Total 3 549,8 3 609,6 59,9 1,7 %

* : calculé à partir des liasses brutes (cf. Annexe D)
Champ : unités légales du champ de la comptabilité nationale situées en France métropolitaine.
Source : données Insee, DGFiP, calculs Insee.

2.3 Estimation des probabilités de contrôle et constitution de GCH

Le redressement de la non-réponse par repondération dans les enquêtes peut se faire en
déterminant des groupes de réponse homogène (GRH). C’est notamment cette méthode
qui est utilisée dans les enquêtes auprès des entreprises à l’Insee, à partir d’algorithmes
fondés sur des arbres de décision dans le cas des enquêtes auprès des entreprises (Särndal
et al. (2003), Deroyon (2018)). Par analogie, nous déterminons séparément pour chaque
sous-population des groupes de contrôle homogène (GCH) à partir de probabilités de
contrôle prédites par un algorithme de boosting utilisant les informations issues des données
disponibles pour le champ considéré. L’algorithme de boosting s’appuie sur des arbres de
décision successivement estimés. L’objectif est ici de déterminer des groupes d’entreprises
ayant, d’après leurs caractéristiques économiques observables, des probabilités proches
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d’être contrôlées 20.

Chaque algorithme est entrâıné sur un sous-échantillon d’entreprises de la sous-population
considérée, appelé échantillon d’entrâınement, et ses paramètres sont calibrés par validation
croisée. Les performances de l’algorithme sont ensuite évaluées sur le reste de la population
– ou échantillon test. Le nombre d’entreprises contrôlées dans chaque sous-population
considérée étant particulièrement faible au regard du nombre d’entreprises « contrôlables » 21,
il est d’usage d’utiliser des techniques de rééquilibrage de l’échantillon d’entrâınement,
afin de rendre les déterminants du contrôle d’une entreprise plus « détectables » dans les
données. On utilise dans ce but l’algorithme SMOTE développé par Chawla et al. (2002).
Il permet notamment de créer des observations synthétiques à partir des observations
de la classe minoritaire (ici la survenue d’un contrôle) afin d’en rendre les contours plus
détectables. Chaque échantillon d’entrâınement est donc rééquilibré avant de calibrer les
paramètres des algorithmes testés.

Enfin, pour chacune des sous-populations considérées, les GCH sont construits à partir des
quantiles de la distribution 22, des probabilités d’être contrôlée prédites par l’algorithme
calibré sur la sous-population choisie. En pratique, pour le « champ TVA », on constitue 50
GCH pour les entreprises dépendant de la DVNI et des Dircofi et 100 pour les entreprises
dépendant des directions locales, tandis que l’on constitue 100 GCH sur le « champ Liasse ».
Chaque entreprise k se voit alors attribuer comme pondération pGCH(k), la probabilité de
contrôle empirique observée dans son groupe de réponse homogène GCH(k). En notant
NGCH(k) le nombre d’entreprises du GCH et nGCH(k) le nombre d’entreprises effectivement
contrôlées au sein de ce GCH, la pondération wk attribuée à l’entreprise k est l’inverse de
la probabilité moyenne d’être contrôlé de son groupe, soit :

wk =
1

pGCH(k)
=
NGCH(k)

nGCH(k)

2.4 Définition des domaines et extrapolation par un estimateur par le ratio

L’activité non observée est ensuite estimée, pour chaque sous-population, sur le seul champ
de la comptabilité nationale, c’est-à-dire uniquement pour les secteurs institutionnels des
sociétés non financières (SNF) et des entreprises individuelles (EI) hors agriculture. Au
sein de chacun de ces deux secteurs institutionnels, des estimations par secteur d’activité
au niveau section de la nomenclature d’activités française (qui comporte 21 postes) sont
conduites, à l’exception des deux sections qui suivent pour lesquelles les estimations se
font à un niveau plus fin. Pour la section « Commerce ; réparation d’automobiles et de
motocycles », on réalise des estimations au niveau division, c’est-à-dire en distinguant :
(1) le commerce et réparation d’automobiles et de motocycles, (2) le commerce de gros, à
l’exception des automobiles et des motocycles et (3) le commerce de détail, à l’exception
des automobiles et motocycles. Pour la section « Transport routier », on distingue deux
sous-secteurs, le premier constitué par le groupe « transport routier de fret et services de
déménagement » et le groupe « transport par conduites » et le second constitué des autres
groupes de cette section.

20. D’autres algorithmes d’apprentissage ont été mis en œuvre : un algorithme d’apprentissage par arbre
de classification, des méta-algorithmes de bagging d’arbres de classifications, de forêts aléatoires, ainsi
qu’une régression pénalisée elastic-net. Dans le cadre de nos travaux antérieurs d’estimation des montants
manquants de TVA, l’algorithme de boosting présentait les meilleures performances. Compte tenu de la
proximité des questions et des données utilisées, nous nous reposons donc sur cet algorithme ici.

21. Les entreprises contrôlées constituent une classe minoritaire, au contraire des entreprises non contrôlées
qui sont majoritaires.

22. Cette distribution est considérée parmi les seules entreprises contrôlées, ce qui assure que chaque
GCH comporte un minimum d’entreprises de l’échantillon.
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Chaque secteur institutionnel croisé à un secteur d’activité constitue ainsi un domaine sur
lequel on effectue une estimation 23 séparément sur chacune des quatre sous-population,
constituées du « champ TVA » ventilé selon les trois niveaux d’administration en charge
du contrôle et du « champ Liasse ».

Nous choisissons d’implémenter un estimateur par le ratio pour réaliser nos estimations.
Il s’agit de redresser les estimations de la variable d’intérêt, observée sur l’échantillon, à
partir d’une autre variable, connue pour l’ensemble de la population et corrélée avec la
variable d’intérêt à estimer. Dans notre cas, nous choisissons comme variable auxiliaire
le chiffre d’affaires déclaré dans les liasses fiscales. L’estimateur par le ratio 24 est un
estimateur asymptotiquement sans biais sous certaines hypothèses et notamment l’absence
d’endogénéité de la sélection 25.

Formellement pour chacune des quatre sous-populations qu’on appelle U, de taille N , on
note S l’échantillon d’entreprises contrôlées correspondant, de taille n et f = n

N le taux de
sondage dans la sous-population. On note yk le montant de chiffre d’affaires non déclaré
d’une entreprise k (potentiellement nul) sur la période contrôlée de 2014 (au plus 12 mois)
et xk la base imposable correspondant à la même période. On réalise des estimations pour
H domaines U1,...,UH , à partir des échantillons correspondants S1,...,SH .

Soit Xh le total du chiffre d’affaires déclaré pour l’année considérée dans la population du
domaine Uh (connu). On note également Yh le total de chiffre d’affaires non déclaré au titre
de cette même année dans la population du domaine Uh. Ce total est lui inconnu, puisque
seules les entreprises de l’échantillon (i.e. contrôlées) se voient éventuellement détecter de
l’activité non observée par l’administration fiscale.

Les estimateurs d’Horvitz-Thompson des totaux sont définis comme suit, à partir des
pondérations wk obtenues à l’étape précédente :

T̂Yhπ =
∑
k∈sh

wkyk et T̂Xhπ =
∑
k∈sh

wkxk

L’estimateur par le ratio du total des yk dans un domaine Uh, T̂Yh , corrige l’estimateur

d’Horvitz-Thompson du total T̂Yhπ par le ratio Xh

T̂Xhπ
qui mesure l’écart entre l’estimation

du total des xk, et sa vraie valeur qui est connue. Il s’écrit comme suit :

T̂Yh = T̂Yhπ
Xh

T̂Xhπ
= Xh

T̂Yhπ

T̂Xhπ
= XhR̂h

Le ratio R̂h défini comme étant le rapport de l’estimateur d’Horvitz-Thompson repondéré
du total des yk sur l’estimateur d’Horvitz-Thompson repondéré du total des xk dans le
domaine Uh est l’estimateur du « vrai » ratio Rh.

23. Conditionnellement au fait qu’il y ait suffisamment d’entreprises pour obtenir des estimations robustes.
En pratique, pour l’année 2014, c’est toujours le cas. On notera cependant que dans le « champ TVA »
dépendant de la DVNI, le domaine entreprises individuelles est vide.

24. cf. note méthodologique Sautory (2018).
25. Même sous cette hypothèse d’absence d’endogénéité, l’estimateur par le ratio est biaisé à distance

finie. La taille des domaines sur lesquels nous l’utilisons nous prémunit en principe de ce biais (domaines
suffisamment larges).
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2.5 Exclusion des redressements exceptionnels

Chaque année, des montants de redressements « exceptionnels » dans leur ampleur au
regard de la distribution des montants notifiés sont prononcés à l’encontre de quelques
entreprises. Il est probable que ces entreprises sont très spécifiques et non représentatives
d’un comportement déclaratif qui pourrait être extrapolé à d’autres entreprises. Les intégrer
à l’extrapolation revient à extrapoler à d’autres entreprises ce comportement déclaratif, ce
qui peut significativement augmenter les montants totaux estimés. Nous choisissons donc
de les exclure. Dans notre étude, la détection des « redressements exceptionnels » s’appuie
sur une démarche statistique explicitée par Rousseeuw et Hubert (2011). Un score est
calculé pour chaque entreprise s’appuyant sur la médiane des valeurs absolues des écarts à
la médiane (MAD, pour median of all absolute deviations from the median) 26.

zi =
Yi −médiane(Yi)

MAD(Yi)

Le score de chaque entreprise redressée est ainsi déterminé en fonction de la distribution
des redressements prononcés 27 au sein de son secteur d’activité. Ce score nous permet
d’identifier les dix « redressements exceptionnels » comme étant ceux situés dans le haut
de la distribution de l’ensemble des scores 28, indépendemment du secteur d’activité. Ces
dix observations sont alors écartées de l’estimation 29.

3 Résultats

3.1 Estimation des probabilités de contrôle

Cette section présente les performances des algorithmes de boosting retenus pour prédire les
probabilités de contrôle des entreprises (i) ayant effectué une déclaration de TVA (champ
TVA) et pour chaque type d’administration en charge du contrôle fiscal (DVNI, Dircofi
et directions locales) ou (ii) n’ayant pas déposé de déclaration de TVA mais une liasse
fiscale (champ Liasse). Comme nous l’avons détaillé dans la partie précédente, pour chaque
sous-population, un algorithme de boosting a été calibré par validation croisée et entrâıné
sur un échantillon rééquilibré tiré aléatoirement. Les algorithmes calibrés sont ensuite
appliqués à un échantillon test afin de mesurer leurs performances prédictives en situation
réelle.

Les graphiques 1a, 1b, 1c et 1d représentent les distributions des probabilités estimées pour
les entreprises des échantillons tests de chaque sous-population, en distinguant celles qui
ont été effectivement contrôlées (« Positif »), et celles qui ne l’ont pas été (« Négatif »).
Une règle de décision (ici, une probabilité prédite supérieure à 50 %) permet de distinguer
les faux positifs et les faux négatifs des prédictions correctes au sein de chaque groupe.

26. L’utilisation d’une règle qui s’appuie sur les valeurs d’un score pour détecter les observations particu-
lières est fréquente en statistiques.

27. Les contrôles qui n’ont pas abouti à un redressement sont donc exclus.
28. On notera que nous ne considérons comme exceptionnels que les redressements particulièrement élevés

(positifs) au regard de la distribution concernée.
29. Pour se faire une idée de l’impact de l’exclusion des montants exceptionnels sur l’estimateur considéré

et pour comprendre le choix du seuil retenu, le lecteur peut se reporter à Quantin et Welter-Médée (2022).
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Graphique 1 – Probabilités de contrôle prédites par boosting - Vrais/Faux Positifs et
Négatifs

(a) DVNI - Champ TVA (b) Dircofi - Champ TVA

(c) Directions locales - Champ TVA (d) Champ Liasse

Note : Pour chaque sous-population, le graphique présente pour les entreprises contrôlées et non contrôlées,
la probabilité de contrôle prédite par la méthode d’apprentissage de boosting.
Champ : Unités légales situées en France métropolitaine ayant effectué une déclaration de TVA ou déposé
une liasse fiscale en 2014.

Source : DGFiP, Insee, calcul des auteurs.
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Comme il est classique pour les algorithmes de prédiction et de classification, plusieurs
critères de performance (voir pour une présentation détaillée Quantin et Welter-Médée,
2022) peuvent être calculés, ils sont présentés dans le tableau 5.

Tableau 5 – Performances des algorithmes de boosting de prédiction des probabilités de
contrôle

TVA Liasse
DVNI Dircofi Directions Locales

Précision globale de la prédiction (Accuracy) 0.68 0.61 0.74 0.80
Rappel/Sensibilité 0.77 0.71 0.74 0.63
Spécificité 0.67 0.60 0.74 0.80
Précision 0.21 0.17 0.04 0.02

Note : Chaque colonne présente, pour l’algorithme de boosting, les résultats obtenus sur différents critères
de performance, pour les sous-échantillons de test.
Source : DGFiP, Insee, calcul des auteurs.

Les algorithmes de boosting retenus prédisent avec justesse (cf. Accuracy) l’absence ou la
réalisation d’un contrôle fiscal respectivement pour 68 %, 61 % et 74 % des entreprises ayant
déposé au moins une déclaration de TVA et dépendant respectivement de la DVNI, des
Dircofi et des directions locales. Plus précisément, ils envisagent, respectivement, un contrôle
fiscal pour 77 %, 71 % et 74 % des entreprises qui seront effectivement contrôlées par la
DVNI, les Dircofi et les directions locales (cf. Rappel/Sensibilité). De même, ils prédisent,
respectivement, l’absence de contrôle fiscal pour 67 %, 60 % et 74 % des entreprises qui
ne seront effectivement pas contrôlées par la DVNI, les Dircofi et les directions locales (cf.
Spécificité). Cependant, nos algorithmes s’avèrent aussi peu « précis » : 21 % et 17 % des
prédictions de contrôle fiscal par la DVNI et les Dircofi correspondent à des contrôles qui
auront effectivement lieu, et seulement 4 % pour les directions locales. En ce qui concerne
les entreprises qui n’ont pas effectué de déclarations de TVA mais ont déposé une liasse
fiscale, les performances obtenues sont similaires.

Ces résultats soulignent donc que les algorithmes utilisés ont réussi à reproduire, à partir
des variables retenues, une partie du processus de sélection des contrôles fiscaux mis
en place par l’administration 30. Cependant, comme souligné dans Quantin et Welter-
Médée (2022), notre estimation de la probabilité d’être contrôlée reste imparfaite. Tout
d’abord, d’autres éléments connus de l’administration fiscale et non disponibles pour
cette étude peuvent être mobilisés pour déterminer l’opportunité d’effectuer un contrôle
fiscal, c’est-à-dire qu’il existe une sélection sur des caractéristiques inobservables. De plus,
la méthodologie mise en œuvre ne tient compte que très imparfaitement d’un élément
déterminant dans la réalisation effective du contrôle, à savoir l’existence d’un nombre
limité de contrôleurs fiscaux pour les mener à bien les contrôles, comme le suggère la faible
précision des prévisions. En effet, le nombre de contrôles fiscaux effectivement menés sur
une année civile dépendra directement des effectifs mobilisables par l’administration fiscale,
ce que soulignent en partie, par exemple, les différences de performances mesurées par le
rappel et la spécificité. De même, si d’après ses dires, l’administration fiscale privilégie des
contrôles fiscaux qui sont particulièrement susceptibles d’aboutir à un redressement fiscal
(éventuellement conséquent), elle s’attache également à procéder à des contrôles fiscaux
sur des entreprises moins susceptibles de frauder de par la finalité dissuasive du contrôle
fiscal. Cette limite matérielle explique probablement en partie les performances limitées
des algorithmes retenus au regard des standards associés à la sélection d’algorithmes.

30. En autorisant notamment des relations non linéaires entre le fait qu’une entreprise soit contrôlée et
les variables retenues dans les modèles.
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Toutefois, l’utilisation d’algorithmes de machine learning vise ici, non à prédire avec justesse
les contrôles fiscaux effectivement menés, mais à estimer au mieux des probabilités d’être
contrôlée pour limiter tant que possible le biais de sélection, à partir des informations à
notre disposition. En effet, il s’agit à partir de ces probabilités estimées d’être contrôlée
de définir des groupes d’entreprises pour lesquelles l’éventualité d’un contrôle fiscal est
similaire, afin d’assurer que les entreprises effectivement contrôlées au sein d’un même
groupe de contrôle homogène, soient semblables en termes de comportement déclaratif. Si
les performances des algorithmes testés soulignent sans surprise la complexité du processus
de sélection des entreprises contrôlées et donc de sa modélisation, la constitution de GCH et
l’estimation de la probabilité de contrôle par la probabilité empirique de contrôle observée
au sein même des GCH, permet de pallier les performances limitées des algorithmes utilisés.
On rappelle cependant que tant qu’on ne dispose pas de l’ensemble des informations qui
peuvent être à l’origine de l’établissement du programme de contrôle, le biais de sélection
ne sera que partiellement corrigé.

3.2 Estimations de l’activité non observée

Cette section présente nos estimations du chiffre d’affaires non déclaré, des sous-déclarations
ou sur-déclarations des consommations intermédiaires, et par déduction de la valeur ajoutée
non observée. Les résultats, tous secteurs d’activité confondus, sont présentés dans le tableau
6 31 pour l’année 2014. Le montant de chiffre d’affaires non déclaré s’élèverait à 33,1 Mde.
En ce qui concerne les dépenses de consommations intermédiaires, comme nous l’avons
expliqué, deux mécanismes peuvent être mis en évidence. L’unité légale peut dissimuler des
dépenses de consommations intermédiaires associées à des recettes ou un chiffre d’affaires
non déclaré, dissimulations qui d’après nos estimations s’élèvent à 6,5 Mde. Elle peut aussi
comptabiliser de manière indue des dépenses de consommations intermédiaires et ainsi
réduire sa valeur ajoutée déclarée (et donc le bénéfice fiscal associé), déductions indues
qui d’après nos estimations s’élèvent à 8,0 Mde. Nos estimations concluent ainsi à une
rectification totale des dépenses de consommations intermédiaires de 1,5 Mde. Au total,
il en résulte une correction de la valeur ajoutée de 31,6 Mde, légèrement inférieure à la
correction à apporter au chiffre d’affaires.

Le montant total de chiffre d’affaires non déclaré par les entreprises individuelles représente
43 % du chiffre d’affaires total non déclaré. Ces entreprises omettent de déclarer des
consommations intermédiaires pour un montant de 3,9 Mde et déduisent indûment 1,9 Mde,
ce qui conduit au total à une sous-estimation de leurs consommations intermédiaires de
2 Mde. Quant aux sociétés non financières, elles ne déclarent pas toutes les dépenses
de consommations intermédiaires qu’elles ont engagées, pour un montant total, similaire
à celui des EI, de 4,1 Mde, et déduisent de manière indue 2,4 fois plus de dépenses de
consommations intermédiaires que les entreprises individuelles (respectivement 4,6 Mde
contre 1,9 Mde).

31. On trouvera en annexe les ratios de redressement correspondants (en pourcentage du chiffre d’affaires
déclaré) pour le chiffre d’affaires (cf. tableau B.4) et les consommations intermédiaires (cf. tableau B.5), par
secteur d’activité et pour les sociétés non financières et les entreprises individuelles.
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Tableau 6 – Chiffre d’affaires non déclaré et valeur ajoutée non observée du compte des
entreprises (en Mde)

Entreprises Sociétés Ensemble

individuelles non financières

Chiffre d’affaires non déclaré 14.22 18.91 33.13

CA estimé à partir d’une évaluation d’office∗ 6.33 6.64 12.96

BIC - Recettes/CA non comptabilisés et non déclarés 3.99 9.52 13.50

BIC - Recettes/CA comptabilisés mais non déclarés 0.56 1.56 2.11

BIC - Recettes/CA exercice rattachement erroné 0.03 0.21 0.24

BIC - Recettes/CA renonciation à recettes 0.03 0.82 0.85

BNC - Recettes/CA (total) 3.28 0.17 3.46

BA - Recettes/CA (total) 0.00 0.00 0.00

Consommations intermédiaires 1.97 -0.44 1.53

Sous-déclaration des consommations intermédiaires
estimées à partir d’une évaluation d’office du résultat∗

3.86 4.15 8.01

Sur-déclarations des consommations intermédiaires

BIC - Remise en cause de la réalité d’une charge -0.35 -0.96 -1.30

BIC - Pièces justificatives non présentées 0.00 -1.16 -1.16

BIC - Charges non engagées dans l’intérêt de l’entreprise -0.14 -1.68 -1.82

BIC - Charges non déductibles : erreur de rattachement -0.02 -0.34 -0.36

BIC - Charges exclues - immobilisations à amortir -0.01 -0.31 -0.32

BIC - Charges exclues - dépenses somptuaires 0.00 -0.05 -0.05

BNC - Déduction indue de charges (total) -1.35 -0.08 -1.44

BA - Déduction indue de charges (total) -0.01 0.00 -0.01

Valeur ajoutée non observée 12.25 19.35 31.60

Note : Les estimations ont été menées séparément sur le champ des entreprises ayant une déclaration de
TVA, et sur celui des entreprises sans déclaration de TVA avec une liasse fiscale. Dans le cas des entreprises
ayant déposé une déclaration de TVA, des estimations séparées ont été menées pour les entreprises dont le
contrôle fiscal dépend de la DVNI, d’une Dircofi ou d’une direction locale. Enfin, pour chaque sous-population
considérée, le montant total présenté dans ce tableau est égal à la somme des estimateurs par le ratio
calculés séparément pour chaque secteur d’activité en distinguant pour chacun les entreprises individuelles
et les sociétés non financières.
Champ : secteurs institutionnels des sociétés non financières et des entreprises individuelles dont l’activité
principale n’est pas agricole et ayant déposé une déclaration de TVA ou une liasse fiscale.
Source : données Insee, DGFiP, calculs Insee.
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Le graphique 2 détaille ces résultats par secteur d’activité 32. L’activité non observée
est concentrée dans quelques uns d’entre eux. Ainsi, 25 % du montant total de chiffre
d’affaires non déclaré est concentré dans le secteur des travaux de construction spécialisés.
Le commerce de détail, l’hébergement et la restauration ainsi que le secteur de la santé
humaine et de l’action sociale représenteraient quant à eux 33 % du chiffre d’affaires
non déclaré. La moitié des consommations intermédiaires non déclarées sont le fait des
secteurs des travaux de construction spécialisés et des activités liées à la santé humaine
et à l’action sociale et 30 % des déclarations indues de consommations intermédiaires
proviennent des unités légales ayant une activité spécialisée, scientifique et technique. Au
final, les secteurs des travaux spécialisés (avec 6,2 Mde), du commerce de détail (avec
2,8 Mde), de l’hébergement et de la restauration (avec 3,2 Mde), des activités spécialisées,
scientifiques et techniques (avec 3,9 Mde) et de la santé humaine et de l’action sociale
(avec 4,1 Mde) concentrent 60 % des 31,6 Mde de valeur ajoutée non observée.

Graphique 2 – Chiffre d’affaires non déclaré, omissions et déductions indues de consomma-
tions intermédiaires et valeur ajoutée non observée par motifs

3.3 Comparaison avec les estimations du précédent changement de base

Nos résultats suggèrent qu’en 2014, le montant de chiffre d’affaires non déclaré s’élèverait
à 33,1 Mde, pour un montant de valeur ajoutée non observée légèrement inférieure, qui
serait de 31,6 Mde. Comme nous l’avons souligné, ce résultat s’explique par l’existence de
deux comportements de fraude sur les déclarations de consommations intermédiaires :

- des déclarations indues de charges pour limiter le résultat,
- des dépenses non déclarées pour maintenir la cohérence comptable avec la production

non déclarée.
Ces deux comportements conduisent à des sur-déclarations et des sous-déclarations de
consommations intermédiaires globalement du même ordre de grandeur mais dont les

32. Les résultats par motifs et par secteur d’activité sont fournis dans les tableaux B.6 et B.7 situés en
annexe.
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impacts sur la valeur ajoutée, de sens contraire, se compensent. Les précédentes estimations
de l’activité non déclarée portaient sur l’exercice comptable de 2006 (Louvot-Runavot,
2011) : le montant de chiffre d’affaires non déclaré était estimé à 20,0 Mde et celui de valeur
ajoutée non observée à 40,7 Mde. Par différence, cela conduisait donc à une sous-déclaration
de consommations intermédiaires estimée à 20,7 Mde.

Comment comprendre un tel écart en niveau sur les montants de chiffre d’affaires non déclaré
et de valeur ajoutée non observée, et une telle différence quant aux comportements déclaratifs
des consommations intermédiaires ? Cela s’explique notamment par des améliorations de
méthode d’estimation et par la disponibilité et l’utilisation de sources plus fines issues des
contrôles fiscaux, permettant en particulier de mesurer l’ampleur des dissimulations de
consommations intermédiaires.

3.3.1 La croissance de l’activité économique entre 2006 et 2014 n’explique pas les diffé-
rences d’estimation observées

Si l’on applique, à la production et à la valeur ajoutée déclarées en 2014, les « taux de sous-
déclaration » de chiffres d’affaire et de valeur ajoutée correspondant aux estimations portant
sur l’année 2006 33, c’est-à-dire si l’on considère une méthodologie et un comportement
déclaratif similaires à la précédente estimation, mais que l’on tient compte de la croissance
de l’activité économique, on estimerait, pour l’année 2014, un montant de chiffres d’affaires
non déclaré toujours beaucoup plus faible que celui estimé (20,5 Mde versus 33,1 Mde) et
un montant de valeur ajoutée non observée toujours plus élevée que celle estimée (42,7
Mde versus 31,6 Mde) 34. Ainsi, l’évolution de l’activité économique entre 2006 et 2014
ne permet d’expliquer les écarts constatés entre les deux estimations.

3.3.2 Une prise en compte de l’effet de sélection similaire, mais plus fine dans les nou-
velles estimations

Les deux estimations utilisent les résultats des contrôles fiscaux réalisés par la DGFiP
et mobilisent des méthodes de redressement de la non-réponse en assimilant l’échantillon
des entreprises contrôlées aux répondants d’une enquête, pour estimer les montants de
chiffre d’affaires non déclaré et de valeur ajoutée non observée de l’ensemble des sociétés
non financière et des entreprises individuelles du champ de la comptabilité nationale. La
correction de ce phénomène de sélection (les entreprises contrôlées ne sont pas choisies
aléatoirement mais issues d’un ciblage), s’appuyait en 2011 sur une méthode dite de post-
stratification. Dans cet article, nous nous appuyons sur la méthode dite des groupes de
contrôle homogène où les groupes sont constitués avec des méthodes de machine learning.
La correction de l’effet de sélection par la méthode des groupes de contrôle homogène assure
a priori une meilleure prise en compte du biais de sélection.

Une autre différence méthodologique concerne les hypothèses faites pour traiter le cas
des évaluations d’office réalisées par les contrôleurs fiscaux (cf. partie 1.1.). Pour estimer
le chiffre d’affaires des entreprises concernées, pour lesquelles on ne dispose donc pas de
chiffre d’affaires non déclaré mais seulement de résultat non déclaré, nous avons retenu que
le résultat établi par le service était égal à 40 % du chiffre d’affaires comme observé dans

33. Calculs faits à partir des montants de production et de valeur ajoutée brute des années 2006 et 2014
reportés dans les tableaux 7.101 et 7.102 des Comptes nationaux (Insee Méthodes, 2022) et des montants
de non déclaration sur le chiffre d’affaires et sur la valeur ajoutée pour les entreprises individuelles d’une
part et pour les sociétés non financières d’autre part estimés pour l’année 2006 (Louvot-Runavot, 2011).

34. Le lecteur attentif aura noté que nous comparons le montant de « production » non déclarée au
montant de chiffre d’affaires non déclaré. L’écart entre ces deux notions comptables touche principalement
le secteur du commerce pour lequel la « production » correspond au chiffre d’affaires diminué des achats de
marchandises. Une analyse plus fine non présentée ici conduit cependant à des conclusions similaires.
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les comptes des entreprises et dans les comptes nationaux, contre 60 % dans l’estimation
de 2011. Si l’on avait fait cette hypothèse, l’estimation du montant de chiffre d’affaires non
déclaré aurait été plus faible d’environ 4 Mde 35, mais toujours nettement supérieure à
celle obtenue à partir des taux de sous-déclaration de 2006.

3.3.3 L’apport des nouvelles données issues des contrôle fiscaux

Les données issues des contrôles fiscaux utilisées dans cet article sont plus détaillées que
celles disponibles lors de la précédente estimation. Dans les données individuelles de contrôle
fiscal sur lesquelles nous nous appuyons, nous disposons des montants non déclarés (ou
sur-évalués) sur chacun des agrégats considérés, le chiffre d’affaires et les consommations
intermédiaires : il s’agit des « rectifications en base ».

Dans les données de la précédente estimation, les montants non déclarés de chiffre d’affaires
étaient connus, mais pas les sur et/ou sous-déclarations de consommations intermédiaires.
La valeur ajoutée non observée n’était donc pas estimée directement à partir du mon-
tant de chiffre d’affaires non déclaré duquel aurait été déduit la sur/sous-déclaration de
consommations intermédiaire mais était estimée séparément à partir d’éléments comptables
et notamment à partir du montant d’impôt sur le revenu et/ou sur les bénéfices rectifié.
Ce dernier élément est un montant de redressement d’impôt, c’est-à-dire une « rectifi-
cation en droits » et non une « rectification en base » imposable qui correspondrait au
montant du résultat imposable non déclaré. Son utilisation nécessite donc de faire des
hypothèses sur le régime fiscal, les résultats imposables passés et le taux d’imposition
notamment. Comme souligné à plusieurs reprises par Louvot-Runavot (2011), le passage
des rectifications en droits aux rectifications en base est particulièrement fragile et très
dépendant de l’hypothèse faite sur le taux d’imposition. Pour l’imposition sur les bénéfices,
les taux d’imposition appliqués étaient des taux d’imposition moyens, à partir de données,
comportant de nombreuses valeurs manquantes, qui ont fait l’objet d’un redressement.
Concernant l’imposition sur le revenu, les taux d’imposition appliqués étaient des taux
d’imposition marginaux et un nombre de parts arbitraire avaient été retenu tandis que les
données comportaient par ailleurs des erreurs de mesure. Ces différents éléments soulignent
donc la fragilité de l’estimation du montant de valeur ajoutée non observée obtenue par
Louvot-Runavot (2011). Une telle démarche, imposée par les données disponibles alors, a
pu conduire à obtenir ainsi un montant de valeur ajoutée non observée très supérieur à celui
du chiffre d’affaires non déclaré, ce qui conduit à considérer l’existence d’un comportement
de sous-déclaration des consommations intermédiaires au moins aussi important que celui
de sous-déclaration du chiffre d’affaires.

À l’inverse, nos estimations suggèrent que le montant total de chiffre d’affaires non déclaré
serait plus élevé que celui de la valeur ajoutée non observée. Un tel constat est aussi observé
parmi les entreprises contrôlées. En effet, comme nous l’avons rappelé, les données que
nous mobilisons permettent une analyse par motif, de l’ampleur relative des rectifications
prononcées lors des contrôles fiscaux enregistrés dans la base Alpage, c’est-à-dire de
l’importance relative, constatée lors des contrôles fiscaux, du chiffre d’affaire non déclaré, des
consommations intermédiaires sur et/ou sous-déclarées et de la valeur ajoutée non observée.
Le tableau 7 décrit ainsi, comment se répartit, en moyenne sur l’ensemble des contrôles
effectués, une rectification de 100 e sur la valeur ajoutée, entre rectifications du chiffre
d’affaires (omissions de recettes), et rectifications sur les consommations intermédiaires. Par
exemple, 100 e de valeur ajoutée non observée détectée lors du contrôle d’une entreprise
correspond en moyenne à 121 e de chiffre d’affaires non déclaré, 23 e de déduction indue
de dépenses de consommations intermédiaires et 44 e de dissimulation de dépenses de
consommations intermédiaires. Il en ressort que le montant de rectification pour déduction

35. soit environ 29 Mde
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indue de dépenses de consommations intermédiaires prononcé à l’encontre des entreprises
contrôlées est en moyenne inférieur à celui correspondant au chiffre d’affaires non déclaré,
mais aussi inférieur au montant associé à des dissimulations de dépenses de consommations
intermédiaires.

Tableau 7 – Répartition par motifs des montants de rectifications impactant la valeur
ajoutée, prononcés lors des contrôles fiscaux

SNF EI Ensemble

Omissions de recettes 85.6 157.2 121.1

dont

estimées par évaluation d’office 35.5 110.8 72.8

hors évaluation d’office 50.1 46.4 48.2

Dissimulation de dépenses de consommations intermédiaires (-21.3) (-66.5) (-43.7)

Déduction indue de dépenses de consommations intermédiaires 35.7 9.3 22.6

Note : les montants ont été au préalable mensualisés en fonction de la durée du contrôle fiscal.
Lecture : Au sein de la base Alpage, 100e de rectification sur la valeur ajoutée non observée détectée lors
du contrôle d’une SNF ou d’une EI correspond à 121e d’omissions de recettes, 23e de déduction indue
de dépenses de consommations intermédiaires, et 44e de dissimulation de dépenses de consommations
intermédiaires.
Champ : secteurs institutionnels des sociétés non financières et des entreprises individuelles dont l’activité
principale n’est pas agricole et présentant au moins une rectification en base après contrôle fiscal.
Source : données Insee, DGFiP, calculs Insee.
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Conclusion

Dans cette étude, nous proposons une estimation de l’activité non observée spontanément
par l’administration fiscale, des secteurs institutionnels des sociétés non financières et
des entreprises individuelles dont l’activité principale n’est pas agricole. Plus précisément,
nous estimons les montants de chiffre d’affaires non déclarés par ces entreprises ainsi que
les consommations intermédiaires déduites indûment et/ou non déclarées sur l’exercice
comptable de l’année 2014. Ces estimations permettent au département des comptes
nationaux de l’Insee d’obtenir des taux de redressement pour intégrer l’activité économique
non observée au produit intérieur brut.

Nous évaluons à 33,1 Mde le montant total de chiffre d’affaires non déclaré. Nous estimons
aussi un montant total de sous-estimation des dépenses de consommations intermédiaires
déclarées de 1,5 Mde. Ce montant correspond à 8,0 Mde de dépenses de consommations
intermédiaires non déclarées, diminués de 6,5 Mde de déclarations indues de consommations
intermédiaires. Au total, il en résulte une valeur ajoutée non observée de 31,6 Mde
légèrement inférieure à celle du chiffre d’affaires.

Ces estimations sont cependant à manier avec prudence. Tout d’abord, si la méthodologie
utilisée vise à extrapoler à partir des entreprises effectivement contrôlées la dissimulation
probable des autres, la démarche adoptée ne peut rendre compte de l’hétérogénéité in-
observée sous-jacente des déterminants de la programmation d’un contrôle, par exemple
l’expertise des contrôleurs fiscaux dans l’arbitrage entre deux entreprises à contrôler, sous
contrainte de moyens. De plus, nos estimations ne portent que sur le champ des entreprises
qui ont déposé une déclaration de TVA ou une liasse fiscale. Si nous couvrons 98 % du
chiffre d’affaires déclaré par toutes les entreprises du champ de la comptabilité nationale,
l’activité non observée est de fait sous-estimée ; les taux de rectification estimés sur ce
champ restreint seront néanmoins appliqués par le département des comptes nationaux sur
tout le champ de la comptabilité nationale.

Enfin, l’activité non observée évaluée dans cette étude impacte bien évidemment la pro-
duction et la valeur ajoutée, entendues au sens de la comptabilité nationale, des comptes
nationaux des secteurs institutionnels des sociétés non financières et des entreprises in-
dividuelles. Son intégration dans les résultats publiés par le département des comptes
nationaux de l’Insee n’est cependant pas immédiate. Par exemple, la production au sens
du SEC 2010 des grossistes et détaillants dans le secteur d’activité du « commerce, de la
réparation d’automobiles et de motocycles 36 » ne correspond pas à la valeur du produit des
ventes de biens et de services, qui équivaudrait au chiffre d’affaires déclaré en comptabilité
d’entreprises. En effet, la production de ce secteur est calculée en diminuant (notamment)
ce total des ventes de la valeur des biens achetés pour la revente, c’est-à-dire des « achats
de marchandises » déclarées dans les consommations intermédiaires dans la comptabilité
d’entreprise. Des retraitements sont donc réalisés par les responsables du département des
comptes nationaux. Les résultats présentés ici ne sauraient donc être analysés sans tenir
compte de ces différences de définition et de champ.

36. section G de la nomenclature française d’activités.
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Annexes

Annexe A Motifs de rectification à l’issue de la notification d’un
redressement

Les motifs de rectification prononcés à l’issue d’un contrôle fiscal sont identifiés au sein de
la base Alpage par un code thésaurus qui fait explicitement référence à l’article du Code
Général des Impôts (CGI) correspondant : les quatre premiers chiffres du code thésaurus
correspond à l’article associé. Il est dès lors possible de répartir les différents motifs de
rectification prononcés en fonction des chapitres et sections du CGI relatifs aux impôts sur
le résultat (impôt sur le revenu ou sur les bénéfices selon le régime d’imposition).

Le tableau A.1 présente une répartition des montants de rectification en base de l’impôt
sur les résultats prononcés à l’encontre de l’ensemble des entreprises redressées, en fonction
des quatre chapitres qui précisent les règles fiscales en vigueur pour déterminer l’impôt
sur le résultat dû. Le premier chapitre concerne l’imposition sur le revenu mais énonce
aussi les règles relatives à la détermination des bénéfices (ou revenus nets) des différentes
catégories de revenus imposables. Il distingue notamment celles associées aux bénéfices
industriels et commerciaux et aux bénéfices des professions non commerciales, de celles
associées aux revenus fonciers, aux revenus des capitaux mobiliers, etc. (section 1.2 du
chapitre 1). Une fois déterminés les bénéfices nets des différentes catégories de revenu, des
règles fiscales précisent comment déterminer le revenu global imposable (section 1.3 du
chapitre 1) puis les modalités de calcul de l’impôt sur le revenu qui lui est associé. Le
second chapitre est relatif aux dispositions propres à l’impôt sur les bénéfices. Ses articles
renvoient cependant explicitement à la section relative à la détermination des différents
bénéfices nets des différents revenus (section 1.2 du chapitre 1) pour toute question relative
à la détermination de la base imposable. Enfin les chapitres 3 et 4 recensent principalement
des articles permettant le calcul des impôts afférents.

Le tableau A.1 met en évidence l’importance des rectifications en base associées à la
détermination du résultat imposable des bénéfices industriels et commerciaux (BIC) et
des bénéfices des professions non commerciales (BNC). Pour autant, les revenus nets des
capitaux mobiliers et les plus-values de cession à titre onéreux de biens et de droits de toute
nature sont substantiels dans la détermination du revenu global imposable des entreprises
soumises à l’impôt sur les sociétés 37.

37. La section relative aux « Traitements, salaires, pensions et rentes viagères » correspond à des
rectifications portées sur la déclaration de l’impôt sur le revenu du dirigeant de l’entreprise.
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Tableau A.1 – Répartition (en %) des montants de rectifications en base de l’impôt sur les résultats
en fonction des articles du CGI

Sociétés non financières Entreprises

individuelles

IS IR

Chapitre 1 : Impôt sur le revenu

1.1 Dispositions générales, taxations d’office 0.25 0.82 4.78

1.2 Détermination des bénéfices ou revenus nets des différentes catégories de revenus

Revenus fonciers 0.34 0.92 1.61

Bénéfices industriels et commerciaux 85.57 80.37 59.65

Rémunérations allouées aux gérants et associés de certaines sociétés 0.33 0.30 0.11

Bénéfices agricoles 0.00 0.20 0.18

Traitements, salaires, pensions et rentes viagères 0.55 0.04 (-0.05)

Bénéfices des professions non commerciales 0.16 4.33 29.03

Revenus des capitaux mobiliers 5.10 1.43 0.83

Profits réalisés sur instruments financiers à termes 0.03 0.01 (-0.00)

Plus-values de cession à titre onéreux de biens et de droits de toute
nature

1.07 0.27 0.23

Dispositions communes aux différentes catégories de revenus 0.22 2.49 1.26

1.3 Détermination du revenu global imposable 0.16 1.52 1.32

1.4 Modalités de déclarations des contribuables 0.01 0.11 (-0.01)

1.5 Calcul de l’impôt sur le revenu 0.09 0.09 0.02

1.6 Dispositions spéciales en cas de cession, cessation, décès (-0.00) 0.55 0.86

Chapitre 2 : Impôt sur les bénéfices 5.89 1.01 0.16

Chapitre 3 : Taxes diverses*

Chapitre 4 : Dispositions communes aux impôts et taxes, revenus
et bénéfices

0.22 5.55 0.01

* : pour ce chapitre, seuls des redressements en droits peuvent être prononcés.
Note : les montants ont été au préalable mensualisés en fonction de la durée du contrôle fiscal.
Lecture : 80 % du montant total des rectifications inscrites dans la base de données Alpage pour les sociétés non
financières imposées sur le revenu concernent des articles permettant de déterminer leurs bénéfices industriels et
commerciaux.
Champ : entreprises des secteurs institutionnels des sociétés non financières et des entreprises individuelles dont
l’activité principale n’est pas agricole et présentant au moins une rectification en base après contrôle fiscal.
Source : données Insee, DGFiP, calculs Insee.
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Le tableau A.2 détaille les seuls motifs de rectification qui sont associés à la détermination
du revenu imposable au titre des BIC et des BNC. Plusieurs motifs de rectification sont
de nature purement fiscale, comme ceux associés à un abattement ou une exonération.
D’autres font référence à des éléments comptables qui n’entrent pas dans la production
ou les consommations intermédiaires mais qui sont nécessaires pour déterminer le revenu
imposable, comme les provisions ou les amortissements qui font partie intégrante des charges
d’exploitation dans la comptabilité d’entreprise. Il est surtout possible d’isoler les motifs de
rectification pour « omission ou dissimulation de recettes » et ceux pour « déduction indue
de charges ou dissimulation de dépenses déductibles », le premier susceptible de représenter
de la fraude fiscale au CA, le second de la fraude fiscale aux CI.

Il ressort que les motifs de rectification pour « omissions ou dissimulation de recettes »
concernent des montants notifiés supérieurs à ceux associés à une « déduction indue de
charges ». Cela est particulièrement marqué pour les entreprises individuelles, tant dans
la détermination des bénéfices industriels et commerciaux que dans celle des bénéfices
des professions non commerciales. Par ailleurs, le total des rectifications en base pour
« déduction indue de charges ou dissimulation de dépense »prononcées à l’encontre des
entreprises contrôlées de notre échantillon est positif. Il semblerait donc que les rectifications
pour majoration des charges déductibles pour réduire le résultat imposable soit plus élevée
que celles associées à la dissimulation de dépenses déductibles en vue par exemple de
masquer l’omission des recettes qui leur sont associées.

Cependant, une telle analyse n’est pas complète si l’on omet de considérer les « évaluations
dites d’office » effectuées par le contrôleur fiscal. En effet, il convient de souligner, comme
le mentionnait déjà Louvot-Runavot (2011), l’importance des rectifications associées à
une « évaluation d’office » (dénommée aussi parfois « résultat établi par le service » qui
sont renseignées en l’absence de déclaration par le contribuable ou lorsque le contrôleur
fiscal ne dispose pas d’une comptabilité permettant précisément d’affecter les rectifications
à différents postes comptables. Le contrôle des impôts déclaratifs s’effectue en principe
selon la procédure contradictoire (article L. 55 du livre de procédures fiscales). Cette
procédure concerne les contribuables qui se sont conformés à leurs obligations déclaratives
et comptables. Elle se distingue des procédures d’imposition d’office (taxation d’office
et évaluation d’office) mises en œuvre lorsque le contribuable s’est volontairement placé
dans une situation irrégulière. Ainsi, la procédure de taxation d’office (article L. 66)
s’applique lorsque le contribuable n’a pas respecté ses obligations déclaratives, soit qu’il
n’ait pas déposé ses déclarations soit qu’il les ait souscrites en retard. Lorsqu’il s’agit des
déclarations de bénéfices agricoles, de bénéfices non commerciaux ou de bénéfices industriels
et commerciaux, la procédure prend un autre intitulé : évaluation d’office (articles L. 73
et L. 74). Cette procédure de contrôle est donc enclenchée lorsque la déclaration annuelle
n’est pas déposée dans les délais légaux, mais aussi lorsque le contribuable n’a pas répondu
aux demandes de justification de l’administration fiscale et pour toutes les entreprises
individuelles soumises au régime fiscal de la micro-entreprise qui présentent des éléments
déclaratifs trop éloignés de leur valeur réelle. Enfin une procédure d’évaluation d’office est
aussi enclenchée lorsqu’il fait obstacle au contrôle fiscal, notamment dans l’accès aux pièces
et documents nécessaires. Ainsi, lorsqu’une « évaluation d’office » est réalisée lors d’un
contrôle fiscal, le bénéfice imposable évalué pourrait correspondre pour partie à une omission
de recettes et/ou aux consommations intermédiaires associées, elles-aussi non déclarées :
les rectifications en base associées devraient alors être intégrées à notre estimation.

Puisque, comme nous l’avons dit précédemment, la procédure de contrôle fiscal par défaut
est la procédure contradictoire « associée à l’article 55 » 38, il est rare qu’il existe un

38. pour reprendre l’intitulé du code thésaurus
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montant de rectifications en base renseigné dans ce cas de figure, puisque les montants de
rectifications en base détaillés permettent de le déterminer. Par ailleurs, dans notre étude,
nous ne retiendrons pas les montants de rectifications en base associés à une procédure de
taxation d’office puisqu’ils ne concernent pas les bénéfices industriels et commerciaux, les
bénéfices non commerciaux et les bénéfices agricoles. Ainsi, seuls les montants associés à une
procédure d’évaluation d’office (articles L. 73 et L. 74) sont intégrés dans nos estimation.
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Tableau A.2 – Répartition (en %) des montants de rectifications en base de la détermination des
bénéfices industriels et commerciaux et des professions non commerciales en fonction des articles du
CGI

Sociétés non financières Entreprises

individuelles

IS IR

Détermination des bénéfices industriels et commerciaux

Résultat établi par le service 0.41 5.97 7.86

Évaluation d’office 3.65 4.95 18.91

Omission ou dissimulation de recettes 12.21 18.98 19.25

Déduction indue de charges ou dissimulation de dépenses 13.71 8.92 1.29

Amortissements déclarés 2.01 3.08 0.40

Provisions déclarées 17.84 25.98 1.15

Accroissements d’actifs déclarés 5.04 8.45 1.50

Stocks et travaux en cours déclarés 0.86 -1.30 0.34

Transferts de bénéfices à l’étranger (art. 57 du CGI) 19.48 1.51 0.09

Abattements et exonérations - incitations* 0.36 3.24 1.86

Profit sur le Trésor (TVA) 10.72 5.68 11.06

Plus-values nettes à court et long terme 2.47 8.87 3.45

Rejet de report en avant de déficits passés 11.00 0.34 0.07

Régime forfaitaire et micro 0.01 0.12 0.01

Autres 0.05 0.10 0.04

Détermination des bénéfices des professions non commerciales

Résultat établi par le service 0.04 1.39 6.62

Évaluation d’office 0.06 0.78 10.01

Omission ou dissimulation de recettes 0.08 1.98 11.03

Déduction indue de charges 0.00 1.08 4.78

Autres 0.01 -0.12 0.30

* : entreprises nouvelles, ZFU, etc.
Note : les montants ont été au préalable mensualisés en fonction de la durée du contrôle fiscal.
Champ : entreprises des secteurs institutionnels des sociétés non financières et des entreprises individuelles dont
l’activité principale n’est pas agricole et présentant au moins une rectification en base après contrôle fiscal.
Source : données Insee, DGFiP, calculs Insee.
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Le tableau A.3 présente enfin les motifs de rectification détaillés associés à une « omission
ou dissimulation de recettes » ou à une « déduction indue de charges ou une dissimulation
de dépenses déductibles » hors procédures d’évaluation d’office. En ce qui concerne les
rectifications sur le montant des recettes / chiffre d’affaires, le principal motif est celui des
recettes non comptabilisées et non déclarées. Les motifs de rectification sur les dépenses
déductibles sont plus nombreux et d’importances diverses en fonction du régime d’imposition.
Les rectifications pour « remise en cause de la réalité d’une charge » sont les plus importantes
quel que soit le régime d’imposition, tandis que des rectifications élevées correspondant à
des « charges non engagées dans l’intérêt de l’entreprise » sont assez souvent prononcées à
l’encontre des entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés.

Finalement, il apparâıt que la multiplicité des motifs de rectification présents dans la base
Alpage à notre disposition permet leur exploitation fine pour les associer aux éléments
comptables du compte d’exploitation des entreprises. Comme nous l’avons montré, leur
association à différents chapitres / sections du CGI permet d’isoler ceux qui désignent
une « fraude fiscale 39 » sur les recettes (chiffre d’affaires) et ceux qui impactent les
dépenses déductibles qui entrent dans les charges d’exploitation en comptabilité d’entreprise.
En particulier, les motifs de rectification portant sur les amortissements, les provisions,
les salaires et traitements versés, ou relatifs aux impôts et aux taxes sont disponibles,
ce qui pourrait permettre d’isoler notamment ceux affectant les seules consommations
intermédiaires.

39. au sens de la comptabilité nationale
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Tableau A.3 – Répartition (en %) des montants de rectifications en base de l’impôt sur les résul-
tats pour omission ou dissimulation de recettes, déduction indue (ou dissimulation) de dépenses
déductibles en fonction des articles du CGI

Sociétés non financières Entreprises

individuelles

IS IR

Détermination des bénéfices industriels et commerciaux

Omission ou dissimulation de recettes 46.96 61.31 52.97

Recettes/CA non comptabilisés et non déclarés 25.51 43.59 46.30

Recettes/CA comptabilisés mais non déclarés 4.99 8.04 5.37

Recettes/CA exercice rattachement erroné 3.33 3.21 0.96

Renonciation à recettes 13.14 6.46 0.35

Déduction indue de charges ou dissimulation de dépenses 52.74 28.81 3.54

Remise en cause de la réalité d’une charge 15.75 11.39 5.09

Pièces justificatives non présentées 7.59 4.74 (-3.47)

Charges non engagées dans l’intérêt de l’entreprise 8.54 3.22 1.19

Charges non engagées dans l’intérêt de l’entreprise (international) 4.04 0.47 0.04

Charges non déductibles : erreur de rattachement 5.60 1.91 0.13

Charges exclues - limitation ou exclusion 6.61 2.60 0.34

Charges exclues - immobilisation à amortir 1.96 2.65 0.05

Charges exclues - dépenses somptuaires 0.09 0.00 0.04

Charges exclues - immobilisation non amort. 0.41 1.17 0.00

Charges exclues - impôts taxes amendes non déduct. 0.18 0.24 0.03

Charges exclues - disposit° anti-corrupt° art.39-2bis 0.10 . .

Rémunérations injustifiées 1.70 0.41 0.09

Non déductibilité des charges payées dans État à fisc. privilégiée 0.17 . .

Détermination des bénéfices des professions non commerciales

Omission ou dissimulation de recettes 0.30 6.40 30.34

Déduction indue de charges 0.00 3.49 13.15

Note : les montants ont été au préalable mensualisés en fonction de la durée du contrôle fiscal. Un pourcentage négatif
entre parenthèses indique un montant de rectification pour dissimulation de dépenses déductibles.
Lecture : Les recettes non déclarées de bénéfices industriels et commerciaux représentent 53,0 % du montant total
de rectifications en base renseignées dans la base Alpage, pour les seuls motifs d’« omissions ou dissimulations de
recettes » et pour « déduction indue de charges ou dissimulation de dépenses » et prononcées à l’encontre des entreprises
individuelles appartenant au champ de la comptabilité nationale et redressées par l’administration fiscale. Près de
90 % (46,3 / 53,0) de ces recettes non déclarées correspondent à des recettes non comptabilisées.
Champ : entreprises des secteurs institutionnels des sociétés non financières et des entreprises individuelles dont
l’activité principale n’est pas agricole et présentant au moins une rectification en base après contrôle fiscal.
Source : données Insee, DGFiP, calculs Insee.
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Annexe B Résultats complémentaires
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Tableau B.4 – Ratio de redressement sur le chiffre d’affaires dissimulé

Ratio Montant∗

SNF EI SNF EI

Industries extractives 0,1 % 0,0 % 0,01 0,00

Industrie manufacturière 0,1 % 8,0 % 0,74 0,50

Production et distribution d’électricité et de gaz 0,0 % 0,7 % 0,00 0,00

Production et distribution d’eau 0,1 % 11,7 % 0,02 0,02

Construction de bâtiments 1,4 % 1,7 % 0,71 0,00

Génie civil 0,3 % 0,5 % 0,12 0,00

Travaux de construction spécialisés 3,6 % 21,2 % 5,24 3,03

Commerce et réparation d’automobiles et de motocycles 0,5 % 5,4 % 0,73 0,19

Commerce de gros 0,1 % 11,9 % 1,05 0,33

Commerce de détail 0,5 % 6,5 % 1,83 1,39

Transports routiers de frêt et par conduites 1,1 % 7,7 % 0,48 0,07

Autre transports et entreposage 0,1 % 38,0 % 0,12 0,75

Hébergement et restauration 3,3 % 13,0 % 2,50 0,88

Information et communication 0,5 % 35,0 % 0,83 0,23

Activités immobilières 0,5 % 16,6 % 0,36 0,19

Activités spécialisées, scientifiques et techniques 0,7 % 13,0 % 1,24 1,40

Activités de services administratifs et de soutien 1,2 % 19,2 % 1,63 0,38

Enseignement 1,6 % 15,0 % 0,16 0,21

Santé humaine et action sociale 0,9 % 10,9 % 0,28 4,22

Arts, spectacles et activités récréatives 0,4 % 18,5 % 0,11 0,19

Autres activités de service 4,8 % 7,1 % 0,74 0,25

Total 0,6 % 12,1 % 18,91 14,22

* : en milliard d’euros.
Note : Le ratio de redressement s’entend en pourcentage du chiffre d’affaires hors taxes déclaré. Les motifs
de rectification retenus, outre les évaluations d’office des recettes / chiffre d’affaires des exercices comptables
non déclarés, sont les recettes non incorporées lors des déclarations d’exercices comptables, les erreurs de
rattachement au bon exercice comptable et les renonciations à recettes. Les estimations ont été menées
séparément sur le champ des entreprises ayant une déclaration de TVA, et sur celui des entreprises sans
déclaration de TVA avec une liasse fiscale. Dans le cas des entreprises ayant déposé une déclaration de TVA,
des estimations séparées ont été menées pour les entreprises dont le contrôle fiscal dépend de la DVNI,
d’une Dircofi ou d’une direction locale. Enfin, pour chaque sous-population considérée, le montant total
présenté dans ce tableau est issu de la somme de ces estimations par le ratio séparées en distinguant pour
chaque secteur d’activité les entreprises individuelles et les sociétés non financières.
Champ : entreprises ayant déposé une déclaration de TVA ou une liasse fiscale en 2014.
Source : données Insee, DGFiP, calculs Insee.
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Tableau B.5 – Ratio de redressement sur les consommations intermédiaires - ancienne
version

Ratio Montant∗

SNF EI SNF EI

Industries extractives -0,1 % -0,3 % -0,01 0,00

Industrie manufacturière -0,0 % 1,0 % -0,18 0,06

Production et distribution d’électricité et de gaz -0,0 % 9,8 % -0,05 0,00

Production et distribution d’eau -0,1 % 6,5 % -0,02 0,01

Construction de bâtiments 0,5 % -4,3 % 0,24 -0,01

Génie civil -0,1 % 0,0 % -0,02 0,00

Travaux de construction spécialisés 1,0 % 3,9 % 1,43 0,55

Commerce et réparation d’automobiles et de motocycles 0,2 % 1,3 % 0,27 0,05

Commerce de gros -0,0 % 2,6 % -0,33 0,07

Commerce de détail 0,0 % 1,9 % 0,00 0,40

Transports routiers de frêt et par conduites 0,2 % 3,5 % 0,07 0,03

Autre transports et entreposage -0,1 % 7,5 % -0,07 0,15

Hébergement et restauration 0,1 % 1,1 % 0,10 0,07

Information et communication 0,1 % 5,2 % 0,15 0,03

Activités immobilières -0,5 % 3,1 % -0,37 0,03

Activités spécialisées, scientifiques et techniques -0,7 % 0,3 % -1,29 0,03

Activités de services administratifs et de soutien -0,3 % 4,1 % -0,43 0,08

Enseignement 0,5 % -0,0 % 0,05 0,00

Santé humaine et action sociale -0,2 % 1,1 % -0,06 0,43

Arts, spectacles et activités récréatives -0,1 % -2,5 % -0,03 -0,03

Autres activités de service 0,5 % -0,1 % 0,08 0,00

Total -0,0 % 1,7 % -0,44 1,97

* : en milliard d’euros.
Note : Le ratio de redressement s’entend en pourcentage du chiffre d’affaires hors taxes déclaré. Un
montant négatif correspond à une majoration indue des dépenses. Un montant positif correspond à une
dissimulation de dépenses. Les motifs de rectification retenus, outre les évaluations d’office des consommations
intermédiaires des exercices comptables non déclarés, sont la remise en cause de la réalité d’une charge,
l’absence de pièces justificatives, les erreurs de rattachement au bon exercice comptable, les dépenses qui
correspondent à des immobilisations à amortir, les dépenses « somptuaires » et celles qui n’ont pas été
considérées comme engagées dans l’intérêt de l’entreprise. Les estimations ont été menées séparément sur le
champ des entreprises ayant une déclaration de TVA, et sur celui des entreprises sans déclaration de TVA
avec une liasse fiscale. Dans le cas des entreprises ayant déposé une déclaration de TVA, des estimations
séparées ont été menées pour les entreprises dont le contrôle fiscal dépend de la DVNI, d’une Dircofi ou
d’une direction locale. Enfin, pour chaque sous-population considérée, le montant total présenté dans ce
tableau est issu de la somme des estimations par le ratio séparées en distinguant pour chaque secteur
d’activité les entreprises individuelles et les sociétés non financières.
Champ : entreprises ayant déposé une déclaration de TVA ou une liasse fiscale en 2014.
Source : données Insee, DGFiP, calculs Insee.
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té

h
u
m

a
in

e
et

a
ct

io
n

so
ci

a
le

1
,4

2
-0

,1
5

-0
,0

2
0
,0

0
0
,0

0
-0

,8
5

0
,0

0
-0

,0
2

0
,0

0
0
,3

7

A
rt

s,
sp

ec
ta

cl
es

et
a
ct

iv
it

és
ré
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é
n
a
ti

o
n
a
le

ay
a
n
t

d
ép

o
sé
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B.1 Précision de l’estimateur par le ratio et intervalles de confiance

On définit un poids de l’entreprise k relatif au domaine Uh considéré :

vh,k = wkIUh(k) = wkI(k ∈ Uh)

La variance de R̂h est alors obtenue par :

V̂ (R̂h) =
N(1− f)

N − 1

∑
k∈U

(gh,k − ḡh)2

où gh,k =
vh,k(yk − xkR̂h)∑

k∈U vh,kxk
et ḡh =

1

N

∑
k∈U

gh,k

Afin de calculer un intervalle de confiance associé à chaque ratio estimé, on considère que le
ratio suit une loi normale 40. On note qα

2
le quantile d’ordre α/2 de la loi normale centrée

réduite. Alors l’intervalle de confiance bilatéral de niveau (1− α) de l’estimateur du ratio
dans un domaine Uh au sein d’une sous-population donnée est :

IC(R̂h)(1−α) =
[
R̂h − σ̂(R̂h)qα

2
; R̂h + σ̂(R̂h)qα

2

]

où σ̂(R̂h) =

√
V̂ (R̂h)

On en déduit dans un second temps un estimateur de la variance du total estimé sur le
domaine ainsi que l’intervalle de confiance associé, en nous appuyant sur le déterminisme
du total de la variable xk (connu) dans chaque domaine.

V̂ (T̂Yh) = X2
hV̂ (R̂h) et σ̂(T̂Yh) = |Xh|

√
V̂ (R̂h) = |Xh|σ̂(R̂h)

IC(T̂Yh)(1−α) =
[
XhR̂h − |Xh|σ̂(R̂h)qα

2
;XhR̂h + |Xh|σ̂(R̂h)qα

2

]
Les totaux estimés T̂Yh sur chaque sous-population sont ensuite sommés afin d’en déduire
un total d’activité non observée pour le domaine considéré.

40. L’estimation effectuée dans cette étude considère que l’estimateur suit une loi de Student, dont le
nombre de degrés de liberté est égal au nombre d’observations de chacun des domaines, moins un. En
pratique, le nombre de degrés de liberté est important compte tenu de la grande taille des domaines, la loi
de Student peut donc être raisonnablement approchée par une loi normale.
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Tableau B.8 – Détail de l’estimation de l’activité non observée totale par domaine

Source de données mobilisée
Estimateur du total

du domaine h

Déclarations de TVA

DVNI (1) T̂Yh,(1)

Dircofi (2) T̂Yh,(2)

Locales (3) T̂Yh,(3)

Liasses fiscales (4) T̂Yh,(4)

Ensemble des UL du champ CN T̂Yh
= T̂Yh,(1) + T̂Yh,(2) + T̂Yh,(3) + T̂Yh,(4)

On en déduit enfin un estimateur de la variance du total estimé sur le domaine considéré,
ainsi que l’intervalle de confiance associé, basé sur l’hypothèse d’indépendance entre les
quatre sous-populations.

V̂ (T̂Yh) =
4∑
i=1

V̂ (T̂Yh(i))

IC(T̂Yh)(1−α) =

 4∑
i=1

T̂Yh(i) − qα2

√√√√ 4∑
i=1

V̂ (T̂Yh(i));
4∑
i=1

T̂Yh(i) + qα
2

√√√√ 4∑
i=1

V̂ (T̂Yh(i))


Finalement, la variance s’obtient simplement par somme des quatre estimateurs de variance
correspondant à chaque sous-population (ces estimateurs étant parfaitement indépendants),
puis l’intervalle de confiance associé est recalculé à partir de l’estimateur du total comme
une somme d’estimateurs indépendants qui suivent une loi normale ; utilisant l’écart-type
qui découle de la variance et le quantile d’une loi normale centrée-réduite conforme au
niveau de confiance retenu.

B.2 Estimations par le ratio, par la moyenne et intervalles de confiance

Les graphiques 3 et 4 représentent nos estimations de la fraude fiscale sur le chiffre
d’affaire et les consommations intermédiaires par secteur d’activité en distinguant le secteur
institutionnel des sociétés non financières de celui des entreprises individuelles. Pour chaque
secteur d’activité et chaque secteur institutionnel, deux estimations sont proposées : la
première utilise un estimateur du montant moyen, la seconde un estimateur par le ratio.
Pour chaque estimation, l’intervalle de confiance à 95 % du montant total de fraude fiscale
est représenté. Quel que soit le secteur d’activité et le secteur institutionnel considérés,
les résultats obtenus par les deux méthodes d’estimations ne sont pas statistiquement
significativement différents.
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Graphique 3 – Estimation du chiffre d’affaire dissimulé par secteur d’activité

(a) Sociétés non financières

(b) Entreprises individuelles

Note : Pour chaque secteur d’activité, nous représentons le montant de rectification obtenu à partir d’un estimateur par la moyenne et
par le ratio, avec pour chaque estimation l’intervalle de confiance à 95 % correspondant. Le montant moyen correspond à la moyenne
entre les deux estimations.
Champ : Unités légales du champ de la comptabilité nationale situées en France métropolitaine ayant effectué une déclaration de TVA
ou déposé une liasse fiscale en 2014.

Source : DGFiP, Insee, calcul des auteurs.
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Graphique 4 – Estimation des consommations intermédiaires dissimulées ou déduites
indûment par secteur d’activité

(a) Sociétés non financières

(b) Entreprises individuelles

Note : Un montant positif correspond à des dépenses de consommations intermédiaires non déclarées supérieures aux déductions
indues de dépenses de consommations intermédiaires. Un montant négatif correspond à l’inverse. Pour chaque secteur d’activité, nous
représentons le montant de rectification obtenu à partir d’un estimateur par la moyenne et par le ratio, avec pour chaque estimation
l’intervalle de confiance à 95 % correspondant. Le montant moyen correspond à la moyenne entre les deux estimations.
Champ : Unités légales du champ de la comptabilité nationale situées en France métropolitaine ayant effectué une déclaration de TVA
ou déposé une liasse fiscale en 2014.

Source : DGFiP, Insee, calcul des auteurs.
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Annexe C L’exploitation des déclarations de TVA

La TVA se caractérise essentiellement comme un impôt général sur la consommation qui
s’applique aux livraisons de biens et prestations de services situées en France. L’assujet-
tissement à la taxe est déterminé par la nature des opérations effectuées ou des produits
concernés, indépendamment de la situation personnelle de l’assujetti ou de son client. Dès
lors, une entreprise est redevable de la TVA en tant qu’assujettie qui réalise une opération
imposable à la TVA. Lorsqu’une entreprise est redevable de la TVA, elle peut être tenue
d’effectuer une déclaration dont la forme et la fréquence dépendent du régime d’imposition.
Tout d’abord, l’article 293 B du code général des impôts (CGI) institue une franchise en
base de taxe sur la valeur ajoutée pour les petites entreprises. Plus précisément, en deçà
de seuils de chiffre d’affaires (actualisés tous les trois ans et différents selon la nature de
l’opération), les activités de livraisons de biens et les prestations de services (principalement)
sont exonérées de déclaration et de TVA. Cette franchise en base de TVA n’est cependant
pas obligatoire et résulte d’un choix de l’entreprise. Le régime simplifié d’imposition (RSI)
concerne les entreprises dont le chiffre d’affaires hors taxe est plus élevé que ceux qui
délimitent les seuils de franchise de TVA 41. Ce régime impose de payer deux acomptes
en juillet et en décembre de chaque année et d’adresser une déclaration comptable CA12
(cerfa 3517) récapitulant l’ensemble des opérations imposables de l’année civile précédente ;
la TVA correspondante due s’entendant sous déduction des acomptes déjà versés. Pour
les chiffres d’affaires encore plus élevés 42, les entreprises sont imposées sous le régime
réel normal (RN). Ce régime impose de télétransmettre une déclaration CA3 (cerfa 3310)
chaque mois qui renseigne de la TVA due au cours du mois précédent, ou lorsque la TVA
est inférieure à 4 000 e par an une déclaration trimestrielle.

Dans cette étude, nous exploitons les déclarations déposées par les entreprises auprès du
service des impôts des entreprises dont elles dépendent 43 relatives aux exercices comptables
de la période 2013-2015. Une entreprise peut pour une même période d’activité déposer
plusieurs déclarations pour corriger d’éventuelles erreurs commises lors d’un précédent envoi.
Ainsi, seules les dernières déclarations identifiées par leur date de dépôt et leur date de
saisie par la DGFiP sont retenues pour une période donnée. Par ailleurs, le régime simplifié
d’imposition peut conduire l’entreprise à établir une déclaration de TVA à cheval sur deux
exercices. Les montants déclarés sont alors répartis au prorata du nombre de jours couverts
pour chaque année civile. Les montants des autres mois d’une même année civile sont
obtenus par agrégation des montants déclarés sur les déclarations de TVA complémentaires
si elles existent. Enfin, l’obligation déclarative associée à la périodicité des déclarations
peut conduire une entreprise sans activité sur une période donnée à déposer une liasse
« néant », c’est-à-dire une déclaration de TVA désignée comme telle par l’entreprise et pour
laquelle aucun montant n’est renseigné. L’exploitation de cette information nous permet
donc de déterminer avec précision les périodes d’activité réelle d’une entreprise sur une
année civile 44.

41. Au moment de la rédaction de cet article, le chiffre d’affaires hors taxe devait être compris entre
85 800 et 818 000 e pour les activités de vente et de prestation de logement, et compris entre 34 400 et
247 000 e pour les activités de prestations de services.

42. C’est-à-dire au moment de la rédaction de cet article, le chiffre d’affaires hors taxe devait être supérieur
à 818 000 e pour les activités de vente et de prestation de logement, et à 247 000 e pour les activités de
prestations de services.

43. Le numéro du Fichier des redevables professionnelles est renseigné dans les bases transmises par la
DGFiP à l’Insee. Les cinq premiers éléments permettent d’identifier le service des impôts dont dépend
l’entreprise, notamment la direction des grandes entreprises (DGE) de la DGFiP.

44. Une correction est apportée dès lors qu’une déclaration « néant » n’est déposée que pour un mois. Ce
cas de figure correspond souvent à une période de congés des services comptables d’une entreprise et non
d’une cessation réelle et temporaire d’activité. Dans ce cas, l’entreprise est considérée comme active dans
les données exploitées.
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Les déclarations de TVA sont ensuite annualisées en agrégeant celles déposées par une
entreprise au cours d’une année civile. Même si quelques informations dépendent du type de
déclaration adressée (CA3 ou CA12), plusieurs éléments à déclarer sont communs aux deux
régimes d’imposition, RSI et RN. Pour chaque entreprise, nous disposons ainsi du montant
total de TVA brute déclarée, du montant total de TVA déductible et donc de TVA nette,
ainsi que du montant total de remboursement de crédit de TVA demandé. Ce montant
agrégé sur une année civile peut être positif, alors même que sur l’ensemble de l’année civile
l’entreprise déclare un montant de TVA nette positif. Cela s’explique par la temporalité
des déclarations : par exemple, sur un mois donné, l’entreprise peut obtenir un montant
de remboursement de crédit de TVA, alors que sur les autres mois de l’année, le montant
de TVA déductible déclaré n’excède pas le montant de TVA brute déclaré. Ainsi, nous
déterminons aussi le nombre de mois où la situation de l’entreprise lui conduit à demander
un remboursement de crédit de TVA. Nous disposons par ailleurs d’une décomposition du
montant de TVA déductible, distinguant la TVA déductible sur immobilisations, celle issue
d’autres biens et services, d’omissions ou compléments de déductions ou de report de crédit
antérieur. De même, nous distinguons les montants d’acquisitions intracommunautaires,
d’exportations hors Union européenne, les livraisons intracommunautaires à assujetti, les
achats en franchise des autres opérations imposables.

Annexe D L’exploitation des liasses fiscales de la DGFiP

La Direction Générale des Finances Publiques collecte chaque année, dans les liasses fiscales
annexées à la déclaration de résultats, les éléments des comptes sociaux des entreprises
françaises ou entrepreneurs individuels qu’il s’agisse des bénéfices industriels et commerciaux
(BIC), des bénéfices non commerciaux (BNC) ou des bénéfices agricoles (BA) relevant du
régime réel normal ou simplifié. Ces liasses fiscales sont ensuite adressées à l’Insee qui élabore
avec le dispositif Ésane les « fichiers approchés des résultats d’Ésane (Fare) » contenant pour
chaque unité légale les valeurs de plusieurs agrégats comptables. Outre les liasses fiscales,
les fichiers Fare sont élaborés en exploitant d’autres sources comme l’enquête annuelle de
production (EAP) et l’enquête sectorielle annuelle (ESA) mais aussi en appliquant plusieurs
retraitements sur les liasses fiscales reçues notamment des redressements par estimation ou
dans la définition d’une année de référence principale et secondaire dès lors que l’exercice
comptable décrit est à cheval sur deux années 45, ramenant ensuite dans les fichiers de
diffusion les périodes comptables couvertes à 12 mois par une opération de dilatation et de
contraction (Béguin et Haag, 2003).

Or, l’exploitation des liasses fiscales 46 dans cet article entre autre vise à déterminer
précisément le chiffre d’affaires réellement déclaré contrôlé (et éventuellement rectifié) sur
la seule période d’exercice comptable examiné lors d’un contrôle fiscal, afin de calculer au
mieux les estimateurs par le ratio. En particulier, il est important de pouvoir associer les
montants rectifiés à l’issue d’un contrôle fiscal à une possible absence de déclaration sur
une période d’activité. Dans cette étude, nous exploitons donc uniquement les déclarations
fiscales adressées à la DGFiP et non les résultats d’Ésane. Les liasses fiscales précisent

45. Dans le cadre du processus Ésane, le principe général est d’affecter une liasse inférieure ou égale à 12
mois à une année civile et de couper les liasses de durée supérieure à 12 mois pour assurer en retour que
toutes les années civiles se sont bien vues affecter au moins une liasse de façon. Lorsqu’une liasse fiscale est
à cheval sur deux années, elle est affectée « en principal » à l’année civile avec laquelle elle a le plus de mois
en commun. Les liasses qui comptent autant de mois sur une année civile que sur la suivante sont affectées
par convention comme suit : si la durée d’exercice est de 2, 4 ou 6 mois, la liasse est affectée en principal à
l’année N-1, sinon la liasse affectée en principal à l’année N

46. Pour chaque période d’exercice comptable déclarée par une entreprise, seule la dernière déclaration
adressée est retenue, puisqu’il est en effet possible qu’une entreprise apporte des rectifications à sa/ses
déclaration(s) passées.
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la période d’activité couverte par chaque déclaration déposée par une entreprise. Si la
déclaration couvre une période à cheval sur deux années civiles, nous affectons, à chaque
année civile, les montants déclarés au prorata du nombre de jours couverts. Les résultats
comptables sur les autres mois d’une même année civile ne sont pas obtenus par dilatation
mais par agrégation d’une autre liasse fiscale complémentaire si elle existe. Ne pas exploiter
les fichiers Fare est par ailleurs cohérent avec le souci (i) de ne retenir dans la modélisation
du processus de sélection des entreprises contrôlées que les informations mobilisées par la
DGFiP, puisque les résultats des enquêtes EAP et ESA ne sont pas transmis par l’Insee
aux services fiscaux, (ii) d’exploiter des informations comptables, relatifs notamment au
résultat fiscal, qui ne sont pas nécessairement mis à disposition dans les bases de diffusion.

Tableau D.9 – Comparaison des chiffres d’affaires hors taxe (CAht) déclarés dans les liasses
fiscales et dans Fare 2014

Part du CAht dans Fare % exact∗

Unités légales avec chiffre d’affaires non imputé
Industries extractives 0.20 62
Industrie manufacturière 21.23 48
Production et distribution d’électricité et de gaz 3.09 83
Production et distribution d’eau 0.96 74
Construction de bâtiments 1.38 70
Génie civil 0.94 66
Travaux de construction spécialisés 4.28 57
Commerce et réparation d’automobiles et de motocycles 4.13 48
Commerce de gros 22.68 57
Commerce de détail 11.06 47
Transports routiers de frêt et par conduites 1.21 57
Autre transports et entreposage 4.33 78
Hébergement et restauration 2.20 57
Information et communication 4.76 70
Activités immobilières 1.95 77
Activités spécialisées, scientifiques et techniques 5.26 75
Activités de services administratifs et de soutien 3.76 68
Enseignement 0.32 76
Santé humaine et action sociale 1.99 93
Arts, spectacles et activités récréatives 0.85 71
Autres activités de service 0.52 53

Total 97.1 66

Unités légales avec chiffre d’affaire imputé

Total 2.9 0

* : il s’agit du pourcentage d’entreprises dont le chiffre d’affaires utilisé dans cette étude est strictement
égal à celui présent dans Fare.
Champ : Unités légales situées en France métropolitaine du champ de la comptabilité nationale et répertoriées
dans le fichier Fare en 2014.
Source : données DGFiP-Insee, Liasses fiscales sur l’exercice comptable 2014 et Fare 2014-méthode 2014,
calculs Insee.

Comme le souligne le tableau D.9, les différences de traitements des liasses fiscales effectués
dans cette étude avec ceux plus complexes du processus Esane n’empêchent pas d’obtenir un
chiffre d’affaires hors taxe 47 strictement identique avec celui disponible dans le fichier Fare
correspondant, pour 66 % des entreprises du champ de la comptabilité nationale, situées en
France métropolitaine et ayant une activité marchande en 2014. Les écarts observés pour
les autres entreprises s’expliquent principalement par l’imputation de résultats à partir des
données d’enquêtes (essentiellement pour les micro-entreprises) et par la prise en compte

47. Le chiffre d’affaires hors taxe s’entend sans retraitement des produits nets partiels sur opérations de
long terme qui impactent notamment le secteur des activités immobilières.
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différente des déclarations à cheval entre deux années civiles.

D.1 Les agrégats comptables mobilisés

Pour chaque année civile, nous déterminons le montant total annuel déclaré du chiffre
d’affaires hors taxe, des ventes de marchandises, de la production vendue de biens et
services, de la production stockée destinée à être vendue, ainsi que les autres produits
d’exploitation (dont produits nets partiels sur opérations de long terme). Le montant de la
production immobilisée qui comporte les travaux faits par l’entreprise pour elle-même est
aussi déterminé. En ce qui concerne les consommations intermédiaires, le coût d’achat des
marchandises vendues, ainsi que la consommation de matières premières sont aussi utilisées
pour déterminer la marge commerciale et la marge brute de production. En tenant compte
des autres achats et charges externes, il est ensuite possible de déterminer la valeur ajoutée
brute au prix du marché, puis la valeur ajoutée brute aux coûts des facteurs en intégrant
notamment les frais de personnels. Nous mobilisons aussi l’excédent brut d’exploitation, les
emprunts et dettes assimilées ainsi que les dettes fournisseurs, et les résultats d’exploitation,
financier et exceptionnel. Enfin, pour chaque entreprise nous disposons de son profit brut
courant avant impôt et de son bénéfice/déficit fiscal déclaré.

D.2 Le régime d’imposition

Le régime d’imposition fiscale, disponible dans les liasses fiscales, est aussi exploité dans
cette étude comme une caractéristique utilisée par la DGFiP pour sélectionner les entreprises
contrôlées. Il existe deux modes d’imposition des bénéfices possibles pour une entreprise :
l’impôt sur le revenu (IR) ou l’impôt sur les sociétés (IS). L’imposition sur le revenu se
traduit par une imposition directe des bénéfices au nom de l’entrepreneur ou au nom de
chaque associé en cas d’exercice en société. A contrario, le choix de l’IS fait supporter
l’imposition des bénéfices sur l’entreprise directement. L’entrepreneur ou les associés
sont quant à eux imposés personnellement sur les rémunérations et les dividendes qu’ils
perçoivent. Lors de la création de son entreprise, l’entrepreneur doit choisir entre l’un
de ces deux régimes d’imposition 48 et celui-ci est ainsi connu de la DGFiP. Néanmoins,
pour les entreprises pour lesquelles nous ne disposons pas de déclaration fiscale, comme les
micro-entreprises ou les micro-entrepreneurs, le régime d’imposition doit être déterminé.

Les entreprises individuelles, les entrepreneurs individuels à responsabilité limitée, les
entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée (EURL) avec un associé unique personne
physique, les sociétés en nom collectif et les sociétés civiles (sauf exceptions) sont par
défaut soumises à l’IR. Les EURL avec un associé unique personne morale, les sociétés
à responsabilité limitée, les sociétés par actions simplifié, les sociétés anonymes et en
commandite d’action sont, elles, par défaut soumises à l’IS. Certaines catégories juridiques
peuvent néanmoins choisir d’être imposées sur le revenu ou sur les sociétés sur option.
L’exploitation de la catégorie juridique de l’entreprise nous permet d’imputer le régime
d’imposition fiscale par défaut d’une entreprise. Ainsi, pour les entreprises en activité, en
l’absence de liasse fiscale, son régime d’imposition sera celui défini par défaut à partir de
sa catégorie juridique.

48. à condition toutefois que le statut juridique de son entreprise lui laisse le choix.
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